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DANGEREUSE DIPLOMATIE MÉDIATIQUE

 

 

  

 
Jacques MYARD

La situation internationale est entrée dans une 

période de tensions qui créent de légitimes 

inquiétudes, la multiplication des crises : le 

détroit d'Ormuz, la guerre au Yemen, la guerre en 

Syrie, le conflit persistant israélo-palestinien, 

l'Afghanistan, Hongkong, les relations Indo-

Pakistanaises, la Chine et les Etats-Unis, la Corée 

du nord, l'Algérie, les flux migratoires, le Soudan... 

C'est dans ce contexte que s'est tenu le G7 de 

Biarritz sous la Présidence d’Emmanuel Macron. 

Les perpectives du G7 étaient tellement peu 

encourageantes compte tenu des différences 

d'appréciation des chefs d'Etat et de 

gouvernements qu'il n'était prévu à l'issue du 

Sommet ni communiqué commun ni photo de 

famille, et cependant le G7 apparaît comme un 

succès d’Emmanuel Macron qui a su prendre deux 

initiatives qui sont à mettre à son crédit, il faut le 

reconnaitre. 

 

 

 

La première initiative fut de recevoir Vladimir 

Poutine au fort de Brégançon avant la tenue du 

G7 ; il est en effet indispensable de faire revenir 

dans le jeu européen la Russie que des sanctions 

européennes inefficaces maintiennent dans un 

ghetto qui a toutes les chances de la pousser 

dans les bras de la Chine. 

La seconde initiative fut de faire venir à Biarritz le 

ministre des affaires étrangères iranien 

Mohammad Javad Zarif. 

Certes, les membres du G7 n'ont guère apprécié 

d'être avertis à la dernière minute de sa venue, 

mais la France a raison de signifier au président 

américain que sa dénonciation de l'accord 

nucléaire accroit dangereusement la situation au 

Proche et Moyen Orient et notamment dans le 

détroit d'Ormuz où transite le pétrole à 

destination de l'Europe. 
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Cela étant dit, il convient de réfléchir et d'analyser 

cette diplomatie véritablement médiatique dans 

toutes ses conséquences. 

Elle est ostensiblement une diplomatie de l'image 

et de la communication qui suscite dans un 

premier temps l'intérêt et peut-être l'espoir mais 

tel un soufflé l'ensemble du processus peut 

retomber très vite, laissant la place aux 

désillusions amères. 

Quant aux embrassades ostentatoires entre 

Trump et Macron, elles sont risibles, les Etats 

n'ont pas d'amis. 

De plus, cette diplomatie médiatique pratiquée 

par les chefs d'Etat qui " montent " ainsi en 

première ligne surtout pour exister par rapport à 

leur opinion publique nationale est dangereuse. 

Agir sur le plan international au regard de 

considérations de politique intérieure n'est pas 

un gage de réussite même si cela est parfois 

inévitable... 

En effet, le Chef d'Etat est le dernier et ultime 

échelon dans les relations internationales après 

les diplomates et ambassadeurs, les ministres des 

affaires étrangères. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Il incarne, comme il était inscrit sur les canons du 

Roi LOUIS XIV, l’» ULTIMA RATIO REGUM" , le 

dernier argument du Roi avant la crise et parfois 

la guerre ! 

Le G7 de Biarritz restera l'exemple d'un sommet 

où les relations, notamment avec le Brésil, traitées 

directement au niveau des chefs d'Etat, ont 

atteint un paroxysme de tension. 

Voilà pourquoi l'art de la diplomatie nécessite 

des court circuits qui protègent le Président  

Chef d'Etat qui doit éviter une diplomatie directe, 

et qui ne doit intervenir que lorsque la 

négociation est sur le point d'être conclue ! 

Il est vrai que les G7 ou G20 tournent le dos à 

cette prudence ; 

La première qualité d'un chef d'Etat aujourd'hui 

est de savoir prendre du recul et de ne pas 

tomber dans l'immédiateté et le narcissisme 

médiatiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Page 3 

 

 

 

 

Débat du CNR et de l’Académie du gaullisme,  

le 17 juin 2019 organisé par Jacques MYARD. Présidé par Pierre CONESA 

Les moyens d’influence de l’Arabie Saoudite en France et 

dans le monde après l’affaire KASHOGGI  

 

 

 

 

 

Par Christine ALFARGE 

Après deux ans de règne sur les destinées du pays 

par le prince héritier d’Arabie Saoudite Mohamed 
Ben Salmane et un cercle de proches, les serviteurs, 
qui sont-ils et quel est leur impact sur les 
décisions ? Selon Pierre CONESA, « il n’y a pas de 
connaissance en profondeur de l’Arabie Saoudite, 
aujourd’hui, nous ne savons pas quels sont les 
facteurs de tensions dans la société saoudienne, il 
faut faire du terrain pour connaître cette société 
saoudienne. »  

A travers son livre « Docteur Saoud et Mister Jihad, 
la diplomatie religieuse de l’Arabie Saoudite », 
Pierre CONESA présente une étude sur le royaume 
le plus puissant voulant mener un projet planétaire 
d’expansion du totalitarisme religieux wahhabite. 
Cela lui a valu d’être accusé par le quai d’Orsay 
d’être saoudophobe. Selon Pierre CONESA, expert 
en relations internationales du Proche et Moyen-
Orient dans son rapport sur le lobby saoudien en 
France, « la société saoudienne est une société 
protégée vis-à-vis de laquelle nous avons des 
réactions y compris médiatiques qui ne sont pas de 
même nature que ce qu’on va trouver sur d’autres 
pays. » 

 

Une dimension médiatique omniprésente. 

Qui y a-t-il avec l’Arabie Saoudite ? Aujourd’hui, il 
n’y a aucune sanction contre elle. Comment 
fonctionne le lobby saoudien en France ? Selon 
Pierre CONESA : « Il faut se rendre compte qu’au 
sujet de la communication, l’histoire de l’Arabie 
Saoudite est une longue histoire. Au départ, les 
Saoudiens pensaient que maîtriser la presse 
arabophone était un bon acquis, ça suffisait. Premier 
choc pour eux, la constitution d’Al Jazeera par le 
Qatar fut un choc pour le royaume saoudien, un 
média capable de faire de l’information en arabe, en 
anglais qui plus est d’origine arabe. Les Saoudiens 
réagiront en essayant d’empêcher Al Jazeera et 
finalement ils vont créer Al Arabiya. » 

Alors que se passe-t-il en France ?  

L’Arabie Saoudite est partie sur d’autres postulats 
à la différence du Qatar où on a utilisé la diplomatie 
du carnet de chèque.  

Selon Pierre CONESA : « Il suffisait de passer à 
l’ambassade du Qatar pour dire qu’on était un vieil  



 

 

Page 4 

 

 

ami du Qatar, qu’on avait un projet et les gens 
repartaient avec un chèque. Toute l’enquête de 
Chesnot et Malbrunot a été de tracer l’argent, le 
Qatar n’avait pas l’ambition d’influencer l’Islam de 
France, il était trop petit pour ça. Les saoudiens ont 
eu l’intelligence de comprendre qu’ils n’avaient 
aucun intellectuel exportable, qu’ils n’avaient pas de 
diaspora à l’étranger donc ils ne pouvaient pas avoir 
de groupes de pression suffisants pour faire comme 
les algériens ou les marocains pour faire une espèce 
d’organisation de l’opinion et puis la dernière chose, 
c’est que le produit est invendable. Qui va prendre la 
défense de l’Arabie Saoudite, le pays le plus 
intolérant de la planète ? Donc ils ont eu 
l’intelligence qu’il ne fallait pas faire mais faire faire 
d’où leur contrat très vite avec des sociétés de 
relation publique, des sociétés de lobbying. »  

Le poids des lobbys. 

Dès le lendemain du 11 septembre, la société 
CORVIS a approché les Saoudiens en leur disant 
« vous ne savez pas faire on va vous aider ». Les 
Saoudiens avaient leur propre influence sur le 
système politique mais évidemment le choc était 
tel sur l’opinion publique qu’il y avait un gros 
travail. La société CORVIS a suivi l’Arabie Saoudite 
pratiquement tout le temps, rachetée en 2011 par 
Publicis, elle est maintenant responsable de la 
communication de l’Arabie Saoudite à Bruxelles. 
Selon Pierre CONESA : « Les saoudiens ont des 
contrats avec les cinq majors de la communication 
mondiale, trois américains et deux français Publicis 
et Havas. Les Saoudiens ont saturé le marché de la 
communication, l’originalité du système saoudien, ce 
n’est pas les grosses boîtes qui font, les grosses boîtes 
sous-traitent, ce qui fait qu’il y a une arborescence 
qui fait qu’on ne peut jamais dire non. On ferme les 
yeux sur l’Arabie Saoudite ».  

Comment se fait-il qu’on en soit arrivé à ce que 
toute critique contre le régime saoudien devient 
une critique contre l’Islam ? Selon Pierre 
CONESA : « Il y a trois aspects différents dans la 
maîtrise de la communication des Saoudiens. 
Première cible, c’est les décideurs occidentaux. 
Quand un décideur occidental va en Arabie Saoudite, 
il revient toujours avec une lettre d’intention, c’est 
l’exemple de Manuel Valls qui va en Arabie Saoudite 
et dit regardez, c’est 10 milliards de contrat. Trump 
y va un peu plus tard et dit regardez c’est 110  

 

milliards de contrat. Ce qui est intéressant après 
dans la lettre d’intention, il n’y a pas obligatoirement 
de contrat mais l’homme politique qui revient dans 
son pays dit regardez avec moi ça avance, comme ça, 
ils ne critiqueront pas. La deuxième cible, c’est les 
hommes d’affaires, quand on annonce un projet 
pharaonique de 500 milliards de dollars, il y a de 
quoi attirés tous les hommes d’affaires. Si on passe 
trois ans après et qu’on ne voit rien, c’est bien un 
mécanisme de communication car on croit à ce pays 
parce qu’il est richissime. Il y a un effet de mirage 
suffisant pour que personne ne critique. La troisième 
cible qui est très importante aussi c’est les 
représentants de l’Islam à l’étranger, c’est-à-dire 
qu’il ne faut pas de critique venant de pays 
musulmans contre l’Arabie Saoudite. Là, c’est la 
conjonction de deux phénomènes, d’abord le fait que 
les organisations musulmanes à l’étranger ont 
besoin d’argent pour la construction de mosquée 
dont les financeurs sont des gens du Golfe et bien sûr 
la concurrence Qatar Arabie Saoudite. »  

L’autre question importante, c’est le 
Yémen. 

On s’aperçoit qu’aucune autorité religieuse à 
l’étranger ne critique l’attitude de l’Arabie Saoudite 
au Yémen. Pourquoi ? Parce que les Saoudiens ont 
réussi à faire croire que toute critique contre 
l’Arabie Saoudite est une critique contre l’Islam. Au 
regard de l’Arabie Saoudite, on est dans un état de 
faiblesse beaucoup plus grand que celui des Etats-
Unis d’où le mutisme des hommes politiques 
français.  

Est-on infiltré au sein de nos propres institutions 
avec des relais d’influence de l’Arabie Saoudite ? 
Selon Pierre CONESA : « Ce n’est pas une infiltration, 
c’est une espèce de combinaison de mutisme, on 
refuse d’en parler, c’est une espèce de mélange de 
défense des intérêts supérieurs de l’état et puis 
l’opinion publique, les Saoudiens s’en foutent. La 
raison d’état, c’est des gens qu’on ménage. On achète 
des personnalités parisiennes dont on sait que leur 
carnet d’adresse permettra d’ouvrir certaines portes 
avec des liens contractuels tellement juteux que 
même face à un scandale comme celui de KASHOGGI, 
il n’y a aucune boîte qui renonce à son contrat. » 

L’Arabie Saoudite finance-t-elle des lobbys 
anti iraniens ? 
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Est-ce que l’Arabie Saoudite continue la guerre 
contre l’Iran sur notre propre sol ? Selon Pierre 
CONESA : « ceux les plus faciles à identifier sont les 
moudjahidines du peuple, un parti d’opposants au 
régime des mollahs qui fit une partie du chemin avec 
la révolution, pensant au départ, qu’il mettrait 
Khomeini dans sa poche, mais le personnage était 
plus fort et les moudjahidines ont été réprimés et 
sont partis à l’étranger notamment en France. 
Depuis cette époque, les iraniens considèrent que 
c’est un groupe terroriste puisqu’il a fait des 
attentats sur le territoire iranien et surtout il a fait 
la guerre avec les irakiens contre son propre pays. 
Les Saoudiens soutiennent ce mouvement qui n’a 
aucune crédibilité, on est sur un terrain de jeu. »  

L’Islam français est-il possible ?  

L’ambassadeur saoudien a déclaré « nous avons 
versé 3,7 millions d’euros au total soit 750 000 
euros par an ». Pour Pierre CONESA : « On sait que 
le salafisme est d’origine wahabite, donc on sait que 
l’Arabie Saoudite a diffusé l’idéologie. Cependant, il y 
a cette contradiction pour sauver la dynastie, il faut 
marcher sur la tête des religieux mais les religieux en 
général se vengent comme après 91, ils ont fermé 
tous les cinémas de Ryad, les résistances à l’intérieur 
de la dynastie saoudienne font que la dynastie peut 
être menacée, les saoudiens savent très bien qu’il ne 
faut pas se fâcher avec les occidentaux parce qu’ils 
peuvent en avoir besoin. »  

Alors que fait-on, on les envahit ?  

Selon Pierre CONESA : « Je crois qu’il faut être 
extrêmement clair avec eux, il faut faire preuve de 
courage. Quand Angela Merkel rompt le contrat 
d’armement avec l’Arabie Saoudite, pourquoi nous 
dit-on, c’est impossible pour le cas de la France ? 
C‘est un acte de courage politique. »  

On vendait des armes à l’Arabie Saoudite qui a été 
longtemps notre meilleur client mais parce que les 
Saoudiens ne s’en servaient pas. Ils achetaient des 
garanties de sécurité, on vendait d’autant plus 
qu’on savait que les Saoudiens n’utilisaient pas ces 
armes. Ce qui pose problème maintenant, c’est 
qu’ils les utilisent au Yémen. Si on n’a pas de 
position européenne commune sur l’Arabie 
Saoudite, on n’aura pas de moyen de pression. 

 

Selon Pierre CONESA : « Médiatiquement parlant, 
les Saoudiens sont protégés mais l’affaire KASHOGGI 
est quand même un tournant, ça a tellement 
scandalisé l’ensemble de la planète que le feuilleton 
que les Turcs ont parfaitement géré en sortant des 
informations au fur et à mesure, a fait que nous 
sommes arrivés à un moment de paroxysme où 
l’instant du procès du système saoudien est quand 
même apparu. Le futur de notre relation avec 
l’Arabie Saoudite se jugera sur la façon dont sera 
gérée la suite de l’affaire KASHOGGI. Aux Etats-Unis, 
ça continue à bouillonner, mais en France, cette 
affaire KASHOGGI intéresse qui ? ». 

La France doit-elle rompre ses relations 
avec l’Arabie Saoudite ? 

Non, Pierre CONESA pense que « la France a un rôle 
à jouer pour empêcher le scénario de la guerre. Le 
moindre scénario de conflit bloque le Golfe avec le 
détroit d’Ormuz et des effets sur l’ensemble de la 
planète, le pétrole du Golfe s’en va essentiellement 
vers l’Asie et nous devrions faire jouer la solidarité 
atlantique. C’est une situation particulièrement 
explosive. La France a un rôle à jouer pour dénoncer 
cette politique du conflit qui a été créée 
artificiellement par Trump. En dénonçant l’accord 
nucléaire, il a mis un embargo le plus dur qui soit, on 
en a vu les effets avec l’Irak, l’embargo n’a jamais 
abouti à un renversement d’un régime. Une guerre 
est possible. »  

Où en est-on avec l’Iran ? 

Selon Pierre CONESA : « Avec l’Iran c’est un choc de 
Titan, il y a une espèce d’hypocrisie sur la région, à la 
merci de n’importe quelle provocation. Le seul pays 
qui s’est tenu à l’écart de tous les conflits c’est Oman 
qui a de bonnes relations avec tout le monde. Alors 
que l’Iran est décrit comme un pays archaïque, 
rétrograde, peuplé de gardiens de la révolution, des 
femmes qui se font battre, des gens qui se font 
pendre, l ’Arabie, c’est l’intolérance absolue où 
aucune autre religion n’est tolérée parce qu’on est en 
terre d’Islam. En revanche, les Saoudiens sont 
beaucoup plus forts que les Iraniens en matière de 
communication. »  
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La Chine dans tout ça va se positionner 
comment ? 

Selon Pierre CONESA : « La Chine fait partie de ces 
scénarios intéressants de fabrication de l’ennemi.  

Trump a décidé que la Chine devait être sanctionnée. 
La Chine va être regardée comme le perturbateur 
des relations internationales parce qu’elle continue 
d’acheter du pétrole iranien. Nous sommes dans un 
monde de l’image, on peut comprendre que si les 
Chinois veulent faire leur propre Internet, c’est parce 
qu’ils ne veulent pas être sous l’autorité des 
Américains. Arriver à cette pondération qui était la 
caractéristique du régime gaullien, la diplomatie de 
De Gaulle, la France devant faire sa propre 
diplomatie au milieu d’un monde où il n’y a pas 
obligatoirement les méchants d’un côté et les gentils 
de l’autre. » 

 

 

 

Est-ce qu’une révolution est envisageable en 
Arabie Saoudite ?  

Selon Pierre CONESA : « Non, je crois que 
l’opération la plus probable, c’est que Mohamed Ben 
Salmane a fâché ses cousins en leur prenant leurs 
biens ce qui a rapporté plusieurs milliards au 
royaume. Mohamed Ben Salmane renforce son 
pouvoir sur les médias en prenant le contrôle de tout, 
ça fait partie de sa politique de communication, son 
souci principal, la concentration du pouvoir à 
travers son image. »  

Qui menace réellement l’Arabie Saoudite ? Tant 
qu’elle sera riche, aucun pays ne dénoncera 
l’Arabie Saoudite. Et que va devenir cette affaire 
KASHOGGI ? Pour Pierre CONESA, l’Arabie 
Saoudite refuse de coopérer sur cette affaire.  

La seule question qui vaille à terme, ce régime 
est-il stable, est-ce que cela peut durer ? conclut 
Jacques MYARD.

 

Page 6- La Lettre du 18 Juin. N° 219, journal de l’Académie du Gaullisme – septembre 2019 
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Croissance torpillée et quinquennat miné

Par Paul KLOBOUKOFF, 

En résumé 

Sur la lancée d’une croissance revigorée depuis 

l’automne 2016, le PIB a progressé de + 2,3% au cours 

de l’année 2017. Une rupture est intervenue dès le 

début de 2018. Au cours de cette année, le PIB n’a cru 

que de + 1%. Grâce à l’acquis de croissance à la fin de 

2017, le PIB de l’année 2018 a toutefois pu être 

supérieur de + 1,4% à celui de 2017.  

Le refroidissement mondial et nos échanges 

extérieurs ne sont pas responsables de ce 

ralentissement. Au contraire, notre excédent 

commercial a apporté une contribution de + 0,7% à la 

croissance du PIB entre 2017 et 2018. 

Le déclin du rythme de croissance du PIB a été 

entrainé par celui de la consommation des ménages. 

Les mesures fiscales, et la hausse de + 1,7% du taux 

de la CSG au 1er janvier 2018, en particulier, ont 

durement affecté les revenus de nombreux citoyens. 

Les blocages des pensions ainsi que des salaires dans 

la Fonction publique, tandis que l’inflation atteignait 

+ 1,8% entre 2017 et 2018, ont aussi laminé les 

pouvoirs d’achat. Les résultats n’ont pas tardé. Les 

comptes nationaux trimestriels publiés en juin 2019 

montrent que la consommation des ménages n’a 

augmenté (en volume) que de + 0,6% au cours de 

l’année 2018… et qu’elle n’avait cru que de + 1% au 

cours de l’année 2017.  

Les ménages n’ont donc pas attendu 2018 pour 

« maîtriser » leurs dépenses de consommation et 

essayer de maintenir la valeur de leur épargne 

financière. Très peu rémunérée, elle a aussi été 

dépréciée par l’inflation. Ils ont anticipé les « coups 

durs » à venir. L’avalanche des mesures prises ainsi 

que des annonces du nouveau président et de son 

gouvernement ont vite provoqué de 

l’incompréhension, de la méfiance et du 

mécontentement. Les péripéties vécues depuis, avec 

les gilets jaunes et le Grand débat national, les 

« affaires », dont celles touchant M Benalla et des 

personnages de l’Elysée, n’ont pas relevé le crédit des 

« Autorités ». Maintenant, la méfiance envers 

l’exécutif actuel est solidement ancrée. Et, ce ne sont 

pas les infos alarmantes sur le contexte international 

ou celles distillées sur la réforme des retraites qui 

vont inciter les citoyens à abandonner le « principe de 

précaution ».  

De telles « performances » ne justifient absolument 

pas les fanfaronnades dont le pouvoir et des médias 

complaisants abreuvent nos sillons. En outre, avec 5 

de ses réformes « majeures », le chef de l’état a 

obéré les capacités futures d’action du 

gouvernement. Il a décidé des diminutions de 

recettes fiscales dont l’ampleur sur la durée du 

quinquennat est considérable : pas moins de 235 Mds  



 

 

Page 8 

 

 

€. Ces réformes sont : - la transformation de l’ISF en 

IFI ; - la création de la flat tax à 30% ; - la baisse par 

étapes de l’impôt sur les sociétés jusqu’au taux de 

25% ; - l’augmentation et la pérennisation de l’aide 

aux entreprises dans la suite du CICE ; - la suppression 

par étapes de la taxe d’habitation.  Plus des 2/3 de ce 

pactole sont offerts aux entreprises.  Pour quelles 

contreparties ? 

Les comptes nationaux publiés en mai et en juin ainsi 

que des projections récentes livrent des données sur 

des impacts économiques et sociaux des décisions 

prises… et sur l’usage de faux-semblants. Ainsi, 

l’accent est mis sur l’augmentation du pouvoir 

d’achat (global) des ménages de + 1,2% entre 2017 et 

2018. Sans préciser qu’elle bénéficie avant tout aux 

plus riches et à des salariés du privé, tandis que les 

retraités enregistrent des pertes sévères, pouvant 

dépasser - 3% de leurs pensions, que les agents de la 

fonction publique sont aussi des perdants, et que les 

classes moyennes font les frais des « réformes ». En 

outre, il ne faut pas sous-estimer les pertes (absentes 

du calcul du pouvoir d’achat) liées à la dévalorisation 

de l’épargne détenue en numéraire et sur des 

comptes bancaires. Elles représentent environ - 1% 

du Revenu disponible brut des ménages.  

La rupture de la croissance en 2018 est une 

conséquence des décisions de 2017. 

Malheureusement, le contexte international apparait 

plutôt défavorable en 2019 et pour les années 

suivantes. Les « gestes » consentis, sous la pression 

des gilets jaunes, par Macron en décembre 2018 puis 

en avril 2019, après le Grand débat, vont alimenter le 

pouvoir d’achat en 2019 et en 2020. Un pouvoir 

d’achat qui sera écorné par une inflation ralentie, 

estimée à + 1% entre 2018 et 2019.  Dans ses 

projections de juin à l’horizon 2021, la Banque de 

France (BDF) table sur la remontée de la 

consommation des ménages : + 1,1% entre 2018 à 

2019 puis + 1,7% et + 1,5% les deux années suivantes. 

Cette remontée est une condition sine qua non pour 

que la croissance du PIB puisse « atteindre » + 1,3% 

en 2019 et + 1,4% les deux années suivantes. 

  

Car les efforts des entreprises en termes 

d’investissement et d’emploi semblent appelés à 

décroître, tandis que l’exécutif a épuisé les réserves 

pour soutenir l’économie (plus que ce qu’il a décidé 

en 2017). A ce propos, le FMI juge « qu’un fort 

ajustement serait adéquat pour reconstituer des 

amortisseurs (en cas de crise) et ne pas mettre en 

retard l’atteinte à moyen terme des objectifs 

budgétaires de l’UE ». Pour sa part, la BDF estime 

que : « En l’absence de mesures supplémentaires de 

maîtrise des dépenses publiques, le ratio de dette 

publique sur PIB ne baisserait pas sur l’horizon de la 

projection ».  Ce ratio est de 98,4% à fin 2018, et la 

dette se monte à 2 315,3 Mds €. Le FMI n’est pas le 

seul à s’en inquiéter. De surcroît, la rapporteure 

spéciale de la mission « engagements financiers de 

l’Etat » a alerté en août sur le montant vertigineux 

atteint par les engagements hors bilan de l’Etat, 4 300 

Mds € au 31 décembre 2018. Si on ajoute que 

l’endettement privé a atteint 3 112 Mds € à cette 

date, on peut constater que la coupe est pleine. Les 

limites de l’inacceptable ne sont-elles pas déjà 

franchies ?  

Les choses sont claires : inquiétudes et méfiance des 

citoyens, croissance molle, surendettement et 

politique d’austérité sont devant nous pour 

plusieurs années… si les prévisions des oracles ne 

sont pas démenties, et si Trump enterre vite la hache 

de guerre avec la Chine. 

I - Une pléthore de réformes 

précipitées coûteuses et douteuses 

Peu après son accession au pouvoir en 2007, Nicolas 

Sarkozy a eu à se battre contre une crise 

internationale financière puis économique majeure. 

La France en souffrait encore lorsque François 

Hollande est devenu président en 2012. Les critiques 

qui lui ont été adressées ne doivent pas empêcher 

d’observer (à postériori) la reprise de la croissance en 

France au 3ème trimestre 2016 et l’amorce de 

« l’inversion de la courbe du chômage » tant 

attendue. Ainsi, à son élection en mai 2017, 
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Emmanuel Macron a bénéficié d’une situation 

enviable, avec une croissance retrouvée et des 

rentrées fiscales inespérées venant gonfler le gousset 

de l’Etat.  

Pensant peut-être la manne céleste intarissable, 

désirant honorer des promesses de campagne (aux 

coûts mal évalués), voulant remercier ceux qui 

avaient misé sur lui et/ou, en même temps, mettre en 

pratique sa théorie des « premiers de cordée », il a 

pris des décisions très onéreuses. J’ai alerté sur 

ces prodigalités dangereuses dans un article de mai 

intitulé : « Plus de 233 Mds de cadeaux fiscaux 

paralysent l’exécutif ». 

Les 5 réformes au coût fiscal d’au 

moins 235 Mds € pendant le 

quinquennat 

La transformation de l’ISF en IFI : son coût a été 

évalué dans le Programme de Stabilité 2019-2022 (PS 

19-22) à 3,2 Mds € en 2018. Ce cadeau étant 

maintenu pour les 4 années suivantes, la perte de 

recettes fiscales sera d’au moins 16 Mds € sur la 

durée du quinquennat, et plus si les patrimoines 

financiers des plus riches continuent d’augmenter. 

La création de la flat tax à 30% sur les revenus 

financiers. La perte de recettes fiscales par rapport à 

2017 qui lui est attribuée a été évaluée à 1,4 Md € en 

2018, 2,2 Mds € en 2019 et à 1,8 Md € en 2020. En 

ajoutant (prévision) 1,8 Md € de pertes de recettes en 

2021 et en 2022, le manque à gagner fiscal serait de 

9,4 Mds € pendant le quinquennat. Il pourrait être 

bien supérieur si la flat tax rencontre le succès qui est 

espéré. 

La baisse par étapes du taux de l’Impôt sur les 

sociétés (IS), de 33,3% en 2017 (ou de 28% pour les 

bénéfices inférieurs à 75 000 €) à 25% en 2022.  

D’après le PS 19-22, la perte fiscale par rapport à 2017 

se monterait à 1,2 Md € en 2018, 2,0 Mds € en 2019 

et 5,2 Mds € en 2020. Compte tenu de la poursuite de 

la baisse du taux d’IS, si la masse des bénéfices taxés 

ne diminue pas, la perte fiscale serait de l’ordre de –  

8,4 Mds en 2021 et de – 11,6 Mds en 2022. Ainsi, la 

baisse de l’IS coûterait aux finances publiques pas 

moins de 28,4 Mds € d’ici 2022. 

Le maintien et l’augmentation de l’Aide annuelle aux 

entreprises sous la forme du Crédit d’impôt 

compétitivité emploi (CICE). Son taux a été relevé de 

6% à 7%, portant le montant de l’Aide à 21 Mds € en 

2018. Puis, transformée en baisse pérenne des 

charges sociales des entreprises (et comportant un 

allègement supplémentaire des cotisations sur les 

salaires inférieurs à 1,6 SMIC applicable à partir 

d’octobre), elle coûtera 21,4 Mds € en 2019 et autant 

en 2020. A « stratégie » et cadeau annuel inchangé en 

2021 en 2022, cette Aide se montera à 106,6 Mds de 

2018 à 2022. A cette somme, il convient d’ajouter le 

coût de la « bascule » du CICE en baisse pérenne des 

charges, évaluée dans le PS 19-22 à 20 Mds en 2019, 

puis encore à 6,9 Mds en 2020. Au total, le CICE et son 

prolongement devraient ainsi coûter la bagatelle de 

133,5 Mds € d’ici 2022.  Un tel pactole représente 

plus de 2,3 fois le montant de 56,3 Mds € du Grand 

Plan d’Investissement 2018-2022 annoncé le 25 

septembre 2017. Pour quels résultats ? 

La suppression par étapes de la taxe d’habitation 

(TH). Macron avait d’abord promis qu’elle 

interviendrait rapidement pour les 80% des ménages 

les plus modestes et d’ici 2020 pour tous. Mais, 

rétropédalage pour les 20% des ménages dont les 

revenus imposables annuels « fabuleux » de 2017 ont 

dépassé 27 000 € pour un célibataire, 43 000 € pour 

un couple et 49 000 € si ce couple a deux enfants. En 

septembre 2019, leur sort est encore incertain. 

Les 80% des foyers modestes ont eu droit à un 

dégrèvement de 30% de leur TH en novembre 2018. 

La LDF 2019 prévoit que le dégrèvement sera de 65 % 

en 2019 et de 100% en 2020. Les coûts 

correspondants par rapport à 2017 seront de 3,2 Mds 

€ en 2018, 7,0 Mds € en 2019 et 10,1 Mds € en 2020. 

Après, le manque à gagner fiscal sera de 10,1 Mds € 

en 2021 et en 2022. Le coût de ces dégrèvements 

atteindra ainsi 40,5 Mds € pendant le quinquennat. 

Reste à venir le dégrèvement pour les 20% de 

« riches ». Le montant annuel de TH concerné serait  
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de 7 Mds €. Si le dégrèvement est repoussé à 2022 

(après les élections présidentielles et législatives), son 

coût pendant la durée du quinquennat sera de 7 Mds 

€. Et le coût total de la suppression de la TH sera de 

47,5 Mds €. Mais, à ce jour d’autres combinaisons ne 

sont pas à exclure, et notamment celle de réduire la 

TH par étapes. A partir de quand, comment ?  

La suppression de la TH, « impôt injuste », était un 

article d’appel électoral attractif dans la liste des 

promesses du candidat En marche. Encore faut-il 

remplacer ces recettes qui servent à financer des 

services locaux et qui ont été retirées aux collectivités 

territoriales, dont l’autonomie financière a été 

considérablement affectée. La solution pérenne de 

remplacement, toujours « à l’étude », semble passer 

par des dotations contrôlées par l’Etat, elles-mêmes 

financées par l’impôt (tel la TVA sur la 

consommation ?) … Prélevé au niveau national. Sain 

et logique ?  

A côté du caractère jugé injuste des décisions du 

« président ami des riches », de leur manque critiqué 

de consistance sociale (et écologique), ainsi que des 

doutes sur leur efficacité, il faut souligner que les 

« dépenses » fiscales ainsi engagées obèrent 

lourdement les capacités d’action du gouvernement. 

Maintenant, la « reconstitution des amortisseurs  (en 

cas de crise » recommandée par le FMI dans son 

rapport annuel parait une gageure. 

 

Nous avons vu l’exécutif « tirer le diable par la 

queue » pour donner une réponse aux gilets jaunes, 

jugée très insuffisante par ses bénéficiaires. Il 

restreint les revalorisations aux seuls ménages les 

plus modestes, et généralise la discrimination à 

l’égard des foyers des classes un peu plus aisées. Avec 

les retraités, ceux-ci sont les principales victimes de la 

redistribution que l’exécutif est en train d’installer 

dans tous les domaines. Quand les ressources 

manquent pour donner plus, prendre aux uns pour 

redistribuer à d’autres est un palliatif peu onéreux !   

 

 

II – Rupture de la croissance en 

2018 : constats et explications 

Des majorations fiscales fatales pour la 

consommation et la croissance  

Insee Première de mai 2019 (1), consacré aux 

comptes de la Nation annuels 2018, a titré : « Le PIB 

ralentit nettement (+ 1,7% après + 2,3%), le pouvoir 

d’achat ralentit peu ».   

Cette présentation masque la rupture du rythme de 

croissance intervenue au début de 2018. Les comptes 

de la Nation trimestriels (2) indiquent qu’au cours de 

l’année 2017 (entre le 4ème trimestre 2016 et le 4ème 

trimestre 2017, pour être précis), le PIB a cru de + 

2,3%. Puis, il n’a augmenté que de + 1% au cours de 

l’année 2018. Quant au pouvoir d’achat (du revenu 

disponible brut) des ménages, il aurait augmenté de 

+ 1,4% entre 2016 et 2017, puis de + 1,2% entre 2017 

et 2018. 

Les majorations fiscales ont réduit les revenus de 

nombreux ménages dès janvier 2018 et les ont 

poussés à ralentir leur consommation. Mais, 

anticipant des effets défavorables de mesures 

annoncées, des ménages ont restreint leurs dépenses 

dès 2017. Aussi, après avoir progressé de + 1,8% entre 

2015 et 2016, la consommation des ménages a cru de 

+ 1,4% entre 2016 et 2017, puis de seulement + 0,9% 

entre 2017 et 2018. Plus cruels, les comptes 

trimestriels montrent que la consommation des 

ménages n’a augmenté que de + 1% au cours de 

l’année 2017 et qu’elle n’a cru que de + 0,6% au cours 

de l’année 2018… soit de + 0,3% par personne en 

moyenne. Une misère ! 

Pour sa part, la générosité envers les plus riches et les 

entreprises n’a pas stimulé les investissements. Leur 

croissance a faibli. Entre 2017 et 2018, ceux des 

entreprises n’ont cru que de + 3,8%¨et ceux des 

ménages, de + 2%. 

L’économie de la France s’est ainsi trouvée privée du 

soutien de la demande intérieure, sans lequel il ne 

peut y avoir de croissance vigoureuse du PIB. Le taux 
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de + 1,7% n’a pu être atteint que par une réduction 

du déficit des échanges extérieurs, qui a apporté une 

contribution de + 0,7% à la croissance du PIB. 

La hausse de la CSG a plombé les revenus 

des ménages 

La hausse du taux de la CSG de + 1,7% au 1er janvier 

2018, normalement applicable à tous sur tous les 

revenus, devait s’accompagner de compensations 

fiscales pour les uns et pas pour d’autres. Les salariés 

du privé ont bénéficié de la prise en charge par l’Etat 

de leurs cotisations chômage (taux de 2,40%) en deux 

temps, en janvier 2018, puis en octobre, ainsi que de 

leurs cotisations maladie (0,75%), en janvier. Pour les 

foyers pouvant bénéficier de la baisse de la taxe 

d’habitation, les dégrèvements partiels dont venus en 

fin d’année 2018. 

Associée à une modeste progression des revenus, la 

hausse du taux de la CSG a engendré une 

augmentation du montant de la CSG collectée de + 

26%, soit de + 25,9 Mds € (3).  C’est considérable, 

puisque cela représente 1,8% du Revenu disponible 

brut (RDB) des ménages de l’année 2018, évalué à 

1 421,2 Mds €.  

La compensation partielle par la réduction de la taxe 

d’habitation « pour 80% de la population » a entrainé 

une baisse du montant de la TH collectée de - 3,0 Mds 

€ (1). Mais, en raison des relèvements de la TH 

pratiqués dans le pays, la baisse du montant total de 

TH payé par les ménages n’a été réduit que de – 2,4 

Mds €.  L’impact sur leurs revenus en a été d’autant 

plus faible que la taxe foncière acquittée par les 

ménages a augmenté de + 1 Md €. 

Des restrictions ont aussi porté sur d’autres 

prestations sociales en espèces : allocations logement 

(- 5 euros par mois depuis octobre 2017), allocations 

familiales (conditions de ressources), indemnités 

chômage, RSA… 

Dans le flot (et le flou) des changements, l’annonce 

de l’instauration de la Retenue à la source de l’impôt  

sur le revenu a attisé des craintes, notamment par ses 

effets dans les premiers mois d’application. La 

réforme est entrée en vigueur en janvier 2019, non 

sans complications, et il faudra attendre la mi-2020 

pour qu’un bilan en soit dressé. 

III – Injuste, la politique des revenus 

a aussi refroidi l’économie 

Les retraités au pilori, les salariés du privé favorisés 

De pair avec les hausses de la CSG, le blocage et la 

désindexation des pensions ont été des armes fatales 

utilisées contre les retraités. D’avril 2013 à fin 2018, 

les pensions de retraites de base et de la Fonction 

publique n’ont été revalorisées que de + 0,1% au 1er 

octobre 2015, puis de + 0,8% au 1er octobre 2017. Or, 

l’Indice des prix à la consommation (hors tabac) de 

l’INSEE a augmenté de + 1,8% d’avril 2013 à 

septembre 2017, puis encore de + 1,7% de septembre 

2017 à décembre 2018. Le pouvoir d’achat de ces 

pensions a ainsi reculé de – 2,6% d’avril 2013 à fin 

2018. De leur côté, les valeurs des points d’indices des 

pensions AGIRC et AARCO sont restées bloquées 

d’avril 2013 à octobre 2018. Leur perte de pouvoir 

d’achat a alors atteint - 3,6%. Leur revalorisation de + 

0,6% au 1er novembre 2018, a ramené la perte par 

rapport à avril 2013 à environ – 2,9% pendant les 

deux derniers mois de l’année 2018.  

Quant à la revalorisation moyenne des pensions entre 

2017 et 2018, elle, est (estimation) de l’ordre de + 

0,3%, tandis que l’inflation a atteint + 1,8%.  Du seul 

fait de l’inflation, la perte des pouvoir d’achat 

moyenne des pensions a ainsi été d’environ – 1,5%. 

D’ailleurs, entre 2017 et 2018, le montant total des 

pensions versées n’a augmenté que de + 2,2%. 

Pendant ce temps, le nombre des retraités (du régime 

général) a cru de + 1,8%. Aussi, en tenant compte de 

l’inflation, en termes réels, le montant moyen des 

pensions a diminué d’environ - 1,4%. En réalité, la 

perte de pouvoir d’achat des personnes déjà à la 

retraite a été plus forte car l’effet de « noria » (arrivée 

à la retraite de personnes aux pensions supérieures à 

celles des générations précédentes) a continué à 

relever le niveau moyen des pensions.  

Pour des millions de retraités, s’est ajoutée la perte 

due à la majoration de + 1,7% du taux de la CSG sans 



 

 

Page 12 

 

compensations.  En un an, leurs pensions ont pu 

perdre environ - 3% de leur pouvoir d’achat.  

Sous la pression des mesures restrictives à l’encontre 

des autres « prestations sociales », le montant total 

de ces prestations n’a cru que de + 2,3% entre 2017 

et 2018. Compte-tenu de l’inflation et de 

l’augmentation des effectifs des ménages concernés, 

aucune amélioration du pouvoir d’achat n’est venue 

de ces prestations. 

Par contre, la masse des salaires et des traitements 

bruts a augmenté de + 2,9% (4), à un rythme un peu 

supérieur à celui du PIB en valeur, qui a été de + 2,5%. 

La hausse a été plus forte pour les salariés du privé, 

qui ont bénéficié de la prise en charge par l’Etat de 

leurs cotisations chômage et maladie. Ces « coups de 

pouce » ont permis d’accroitre de façon significative 

leur pouvoir d’achat. Les agents de la fonction 

publique n’ont pas bénéficié d’une telle sollicitude. 

Pour l’exécutif, la « maîtrise » des dépenses 

publiques  repose, en effet, pour beaucoup sur le 

freinage des rémunérations. La multiplication et 

l’intensification des revendications en portent le 

témoignage. 

Les agriculteurs à la merci du climat 

et des aides « européennes » 

Pour les agriculteurs, les conditions climatiques 

avaient rendu l’année 2016 catastrophique. Leurs 

revenus avaient reculé de l’ordre de - 30%. 2017 a vu 

une remontée chiffrée à + 22%. Mais avec de fortes 

disparités, près du tiers d’entre eux gagnant moins de 

350 € par mois. En 2018, le revenu moyen aurait 

encore augmenté d’environ 10%. Les périodes de 

canicule répétées de mai à août 2019, la sécheresse 

persistante, ainsi que les autres intempéries (orages, 

grêle, inondations…) ont à nouveau rendu la situation 

intenable pour des cultivateurs et pour des éleveurs 

sur presque tout le territoire, y compris dans des 

régions rarement aussi gravement touchées. Les 

aides « européennes » (financées par la France) 

méritent d’être mieux adaptées à de telles 

catastrophes. 

Flambée des dividendes, autres 

placements financiers très peu 

rémunérés 

Entre 2017 et 2018, le montant des dividendes reçus 

par les ménages a bondi de + 7,2 Mds € (+ 24,1%) et 

atteint 37,1 Mds €. Les résultats des entreprises et les 

bienfaits de l’exécutif en 2018 ne sont pas étrangers 

à ce bond.  Mais le coup de pouce apporté par la 

création de la flat tax à 30% a aussi incité des 

entreprises (des PME, notamment) à rémunérer des 

salariés davantage par des dividendes que par des 

hausses de salaires. 

Au contraire, les autres placements financiers 

(comptes, livrets et plans d’épargne…), pour la 

plupart rémunérés à des taux nettement inférieurs à 

l’inflation, n’ont cessé de « s’effriter ». Le montant 

des intérêts reçus par les ménages n’est plus que de 

14,3 Mds € en 2018. La pression à la baisse sur les 

taux d’intérêt et l’inondation de liquidités par la 

Banque centrale européenne font plaisir au 

gouvernement, qui peut même endetter la France 

« gratuitement ». C’est malsain et dangereux ! Les 

très bas taux d’intérêt des prêts immobiliers (si l’on 

ne compte pas les coûts des assurances crédit 

associées) sont aussi une aubaine pour les ménages 

acquéreurs de logements… qui n’empêche pas les 

prix de flamber dans les villes dynamiques et 

« prometteuses » en termes d’emploi. 

Pouvoir d’achat en trompe l’œil, 

recul pour une grande partie de la 

population 

Le taux (global) d’amélioration du pouvoir d’achat de 

+ 1,2% entre 2017 et 2018, soit de + 17 Mds €, est un 

trompe-l’œil, un leurre, les gains ou les pertes étant 

très différenciées selon les catégories sociales.  

Au total, avec les « réformes » passées en revue, les 

impôts sur le revenu et le patrimoine des ménages 

ont été majorés de + 18,9 Mds € entre 2017 et 2018. 

Mais pour les ménages qui n’ont pas (ou très peu) 

bénéficié des - 4,6 Mds € de cadeaux aux plus riches 
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(ISF → IFI et flat tax) (1), la note a été plus salée, de 

l’ordre de + 23,5 Mds €. Sans compter les hausses des 

taxes sur le tabac et celles, contestées, des taxes liées 

aux prix des hydrocarbures. 

Les plus riches ont profité de ces 4,6 Mds € de 

cadeaux, ainsi que d’une grande partie de la 

majoration de 7,2 Mds € des dividendes, soit de près 

de + 11,8 Mds € de revenus et presque autant de 

pouvoir d’achat supplémentaire.   

Autres gagnants, les salariés du privé ont eu leur 

rémunération majorée de plus de + 3 % en moyenne, 

et leur pouvoir d’achat s’est accru d’au moins + 1,2% 

Mais, la plupart des catégories sociales ont subi des 

baisses plus ou moins fortes de leur pouvoir d’achat : 

les retraités, les agents de la Fonction publique et les 

personnes dont des prestations sociales constituent 

une partie importante des revenus (chômeurs, 

titulaires du RSA et d’autres minima sociaux…). Les 

manifestations et les revendications des gilets jaunes 

n’ont pas pris naissance et ne perdurent pas 

fortuitement.  

Cette répartition très particulière (macronienne) 

des « fruits de la croissance » fait partie des causes 

majeures du mécontentement ambiant, ainsi que de 

la faiblesse de la consommation des ménages. 

Dévalorisation des avoirs financiers 

des petits épargnants 

 

Le calcul par l’INSEE du pouvoir d’achat du Revenu 

disponible brut (RDB) des ménages ne tient pas 

compte de la dévalorisation des avoirs en numéraire 

et sur les comptes bancaires provoquée par la 

persistance de taux d’intérêt anormalement bas 

tandis que l’inflation a atteint + 1,8%. D’après les 

données de la Banque de France, l’encours de ces 

avoirs au 1er trimestre de 2018 se montait à 1 513 

Mds €. Il comprenait : - 534 Mds € de numéraire et de 

dépôts à vue non rémunérés ; - 270 Mds € de 

placements sur des PEL rémunérés, en moyenne, à 

2,72% ; - 469 Mds € sur des Livrets A, des LDDS, des 

CEL et d’autres comptes d’épargne réglementée, 

rémunérés à moins de 0,85%, en moyenne ; - 240 

Mds € sur des comptes à terme et des comptes sur 

livrets ordinaires, très divers et mal rémunérés, sans 

doute à moins de 0,7% en moyenne. Dans ces 

conditions, le montant des intérêts crédités sur ces 

comptes en 2018 a avoisiné + 13 Mds €. Dans le 

même temps, l’inflation (1,8%) a dévalorisé ces avoirs 

financiers d’un peu plus de – 27 Mds €. La perte de 

pouvoir d’achat de cette épargne a ainsi été de l’ordre 

de – 14 Mds €. Les principales victimes en ont été (et 

en sont toujours) des dizaines de millions de « petits 

épargnants » et de ménages des classes moyennes. 

Nombre d’entre eux redoublent d’efforts d’épargne 

pour compenser cette dévalorisation.  

Les pertes abyssales d’un couple 

(type ?) de retraités des classes 

moyennes 

En 2018, le revenu imposable de ce couple a été de 

44 800 € : 44 000 € de pensions et 800 € de revenus 

financiers. 

La revalorisation des pensions limitée à + 0,3%, alors 

que l’inflation a été de 1,8%, lui a fait perdre - 660 €. 

L’augmentation du taux de CSG de + 1,7%, sans 

compensation, lui a coûté 748 € 

La perte de pouvoir d’achat du couple a ainsi été de - 

1 408 €, soit - 3,1% du montant de son revenu 

imposable. 

Son épargne financière, de 80 000 € (constituée 

principalement de placements sur des Livret A et des 

LDDS), rémunérée à 0,8%, a « rapporté » + 640 €. 

L’inflation l’a dévalorisée de – 1 440 €. La perte nette 

a été de - 1 000 €. 

Le pouvoir d’achat du revenu imposable et de 

l’épargne financière a ainsi été amputé de - 2 408 €, 

ce qui représente - 5,4% du revenu du couple. 

Les Autorités et les médias ne font évidemment pas 

état de tels cas. Pourtant, les ménages de retraités 

victimes expiatoires des mesures hostiles de 

l’exécutif se comptent en millions. En effet, d’après 

les évaluations de la DREES, en 2015, sur les 14,4 

millions retraités, 40 % se trouvaient dans les 
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quintiles de revenus les plus élevés, dont les niveaux 

de vie moyens par personne étaient estimés 

respectivement à 25 760 € et à 44 720. 

IV – Emploi, déficit public et dette : 

des déceptions ! 

 + 343 000 créations nettes d’emploi avaient été 

décomptées en 2017. Avec + 183 000, celles de 2018 

ont été très inférieures aux objectifs. L’emploi salarié 

privé a progressé de + 178 000, l’emploi non salarié, 

de + 15 000, et l’emploi public a perdu - 10 000 postes 

(5). Le nombre de personnes en emploi a ainsi été 

porté à 28,1 millions (Mi). En 2018, la population 

active, elle, a augmenté de + 156 000 personnes. 

Aussi, le taux de chômage n’a que peu baissé, 

s’établissant à 8,8%. 

Maîtriser les dépenses publiques apparait difficile. 

Leur montant a augmenté de + 1,9% entre 2017 et 

2018, soit moins que celui du PIB (+ 2,5%), et a atteint 

1 318,6 Mds €. En raison du blocage du point d’indice 

et malgré les avancements accordés, la masse de la 

rémunération des salariés a cru de + 1,3%, c'est-à-dire 

moins que l’inflation. Les prestations sociales en 

espèces et en nature ont cru de + 1,8%. Aubaine, les 

taux très bas ont permis de limiter les intérêts de la 

dette à 40,3 Mds €. Seuls les investissements ont été 

dynamiques, avec une progression de + 7%.  

Après le record de 1 104,8 Mds € atteint en 2017, le 

montant total des impôts et des cotisations sociales a 

encore été majoré de + 2,6% pour atteindre 1 133,3 

Mds € en 2018. « Grâce » à la hausse de la CSG, et 

malgré les « allègements » procurés par la 

transformation de l’ISF en IFI et la création de la flat 

tax, les recettes des impôts sur le revenu et le 

patrimoine ont augmenté de + 6,3%. Le relèvement 

du taux du CICE (crédit d’impôt) et le dégrèvement 

partiel de la TH ont un peu modéré la montée de la 

masse des impôts.  Compte-tenu de la hausse des 

prélèvements un peu supérieure à celle des 

dépenses, le déficit des comptes publics a été 

légèrement réduit, se chiffrant à – 59,5 Mds € en 

2018, soit à 2,5% de la valeur du PIB de l’année. 

La dette publique a augmenté au même rythme que 

le PIB et a atteint 2 315,3 Mds € à la fin de 2018, soit 

98,4% du montant du PIB.  Et puis, il y a « l’autre 

dette ». La sénatrice Nathalie Goulet, a sonné 

l’alarme le 12 août sur le niveau des engagements 

hors bilan de l’Etat qui, après avoir cru de + 170 Mds 

en 2018, a atteint 4 300 Mds € à la fin de l’année. Ces 

engagements sont essentiellement des garanties très 

diverses, dont la principale est la garantie de 

paiement des retraites de la Fonction publique, 

évaluée à 2 287 Mds €. Mme Goulet souligne aussi, la 

nécessité de remédier au manque de transparence de 

la prise en compte de ces engagements (6). Au fait, à 

combien se monte la dette retraites du privé qui va 

également être transformée en points sous peu, et 

qui la garantit ? 

« Endettement privé. La cote d’alerte ». La dette des 

entreprises et des ménages ne cesse de grimper et a 

atteint 3 112 Mds € à fin 2018, soit 132% du montant 

du PIB de l’année, selon les données de la Banque de 

France (7). Les effets pernicieux des taux d’intérêt 

très bas sont soulignés, surtout sur le gonflement des 

emprunts immobiliers.  

Dans son rapport annuel de l’été 2019 sur les pays, le 

FMI invite la France à poursuivre son programme de 

réformes, mais est divisé sur les conseils à lui donner 

(8).  « Beaucoup » de ses directeurs « jugent qu’un 

fort ajustement serait adéquat pour reconstituer des 

amortisseurs (en cas de crise) et ne pas mettre en 

retard l’atteinte à moyen terme des objectifs 

budgétaires de l’UE ». Ses prévisions de déficit public 

sont de 2,3% du PIB en 2020, contre 2,1% pour celles 

du gouvernement français. Il appelle à s’attaquer 

avec vigueur aux « défis structurels », pointant le 

haut niveau des dépenses publiques et estimant : - le 

niveau de la dette publique inquiétant ; - le chômage 

structurel toujours élevé ; - la croissance de la 

productivité morose.   

V – Une croissance molle, la 

méfiance et l’austérité pour les 

années à venir 
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Optimiste, le Programme de stabilité 2018 -2022 

d’avril 2018 prévoyait une croissance du PIB de + 1,9% 

entre 2018 et 2019, puis + 1,7% pour chacune des 3 

années suivantes. Un an plus tard, le PDS 19-22 d’avril 

2019 a donné des prévisions plus pessimistes : + 1,4% 

de croissance du PIB par an de 2019 à 2022.  

S’appuyant sur les infos plus récentes des comptes 

nationaux annuels et trimestriels, ainsi que sur ses 

propres enquêtes de conjoncture, la Banque de 

France (BDF) a produit en juin des prévisions 

économiques portant sur les années 2019, 2020 et 

2021 (9). Pour elle, la croissance du PIB ne sera que 

de + 1,3% entre 2018 et 2019, puis de + 1,4% chacune 

des deux années suivantes.  En cela, la BDF est en 

accord avec le FMI pour 2019 et 2020. 

Grande déconvenue, la consommation des ménages 

ne croîtrait que de + 1,1% entre 2018 et 2019. Par 

contre, « les gains de pouvoir d’achat très significatifs 

depuis fin 2018 (pour l’instant largement épargnés) 

devraient fortement soutenir la croissance de la 

consommation des ménages », qui bondirait de + 

1,7% en 2020 et de + 1,5% en 2021. 

 

Sans ce rebond, atteindre le taux de croissance du PIB  

de + 1,4% en 2020 et 2021 serait problématique, car : 

- le gouvernement a épuisé ses capacités de « soutien 

de l’économie » et sera d’autant enclin à pratiquer 

l’austérité que la Commission de Bruxelles est 

attentive à nos déficits ; - les taux de croissance des 

investissements des entreprises (viles ingrates !) sont 

appelés à décliner de + 2,7% en 2019, à + 2,4% en 

2020 et + 2,1% en 2021 ; - la Banque de France 

n’attend pas de contribution positive de notre 

commerce extérieur à la croissance. Elle serait nulle 

en 2019, et légèrement négative en 2020 et 2021. 

 

Les créations nettes d’emploi baisseraient de + 

184 000 en 2018 à + 149 000 en 2019, + 143 000 en 

2020 et + 126 000 en 2021. Le chômage ne 

descendrait pas en dessous de 8,6% en 2019, 8,3% en 

2020 et 8,1% en 2021. 

La BDF estime aussi que : « En l’absence de mesures 

supplémentaires de maîtrise des dépenses publiques, 

le ratio de dette publique sur PIB ne baisserait pas 

sur l’horizon de la projection ».  On peut donc 

supputer que les contribuables des classes moyennes 

sont condamnés à payer encore et encore pour 

financer les dons « improductifs » aux entreprises et 

aux plus riches octroyés en 2017.  

Le rebond de la consommation des ménages serait 

donc la bouée de sauvetage de la croissance. Des 

gains prodigieux de pouvoir d’achat (du Revenu 

disponible brut), estimés à + 2,3% entre 2018 et 2019, 

puis à + 1,5% l’année suivante, sont censés réveiller 

l’appétit des consommateurs. Or, ces hausses 

« globales » du pouvoir d’achat ne vont pas 

forcément à ceux qui en ont le plus besoin et/ou qui 

sont les plus disposés à dépenser pour consommer. 

De plus, les Autorités et ceux qui les conseillent ne 

semblent pas avoir pris conscience que la majorité 

des Français n’ont pas confiance dans la conduite des 

affaires économiques et sociales de la France par 

l’exécutif. C’est une conséquence des mesures 

injustes, d’une avalanche de réformes (dont l’urgence 

ne saute pas aux yeux) dont les résultats sont loin 

d’être probants, ainsi que d’annonces floues et/ou 

inquiétantes. Malgré la « communication » intensive, 

la méfiance n’a fait que se renforcer depuis 2017, et 

les critiques abonder. Les gilets jaunes ont ouvert les 

yeux de citoyens sur des réalités du pays et de sa 

gouvernance. Le Grand débat et ce qui en est sorti ont 

été largement vus comme des manœuvres pour 

gagner du temps.  

L’espoir d’un véritable changement de cap a disparu. 

Ce n’est pas la « réforme des retraites » qui va 

remettre du baume au cœur des retraités actuels, de 

ceux qui le seront d’ici 2025 et de tous les actifs dont 

les perspectives de retraite, les cotisations et les 

futures pensions seront bouleversées, déstabilisées. 

En outre, d’après les infos « distillées » et les analyses 

du COR, cette réforme va conduire à ponctionner 

sévèrement les revenus des travailleurs sans pour 

autant garantir la viabilité du système. 

Entre les Etats-Unis et la Chine, la « guerre » 

commerciale, douanière et monétaire sévit. Non sans 

retombées néfastes pour l’UE, la France et le reste du 

monde. Au Moyen-Orient, le durcissement du conflit 
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avec l’Iran vient s’ajouter aux oppositions 

traditionnelles et aux guerres « civiles » et/ou 

militaires qui se perpétuent en Syrie, en Irak, au 

Yémen, en Afghanistan… Sans parler des attaques des 

terroristes islamistes dans les pays du Maghreb et 

d’Afrique subsaharienne, ainsi que les menaces 

d’attentats qui pèsent sur notre pays.   

Le Brexit, dur ou doux, avec toutes les calamités qu’il 

est censé porter, n’est toujours pas consommé. Les 

incertitudes et les inquiétudes demeurent. L’UE fait 

montre d’une désespérante obstination : l’accord de 

libre échange avec le Canada (le CETA) va s’appliquer, 

malgré les dégâts attendus et dénoncés. Le Mercosur 

(accord avec quatre pays d’Amérique latine),  

également précédé de craintes et d’oppositions 

impuissantes, était sur les rails… jusqu’au 23 août, 

veille du G7 de Biarritz, où Macron, en délicatesse 

avec le président brésilien Jair Bolsonaro, a annoncé 

l’opposition (surprise) de la France au traité « au 

moment où l’Amazonie est ravagée par les flammes ».  

Dans un tel climat français, européen et mondial, 

peut-on sérieusement imaginer que de très 

nombreux ménages renonceront à épargner et se 

précipiteront dans les magasins ou sur Internet pour 

consommer plus ? N’est-il pas temps de changer de 

politique économique et sociale, de revenir sur des 

décisions malencontreuses prises ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources et références : 

(1) Insee Première  N° 1754 Mai 2019    Les Comptes de la Nation en 2018 

(2) Comptes nationaux trimestriels au 4e trimestre 2018 - Insee Résultats    26 mars 2019 

(3) Impôts en 2018 Insee    insee.fr/fr/statistiques/2381408/tableau…    29 mai 2019 

(4) Compte des ménages 2018 Insee    le 21 juin 2019 

(5) Les 5 chiffres à retenir sur l’emploi en 2018      lefigaro.fr/social/les-5-chiffres…     le 02 juillet 2019 

(6) Une parlementaire alerte sur « l’autre dette de l’Etat »    lefigaro.fr     le 13 août 2019 

(7) Endettement privé. La cote d’alerte    letelegamme.fr/France/endettement…    le 01 juillet 2019 

(8) Le FMI conseille à Macron de faire plus d’efforts     lefigaro.fr/conjoncture/le-fmi…    le 24 juillet 2019 

(9) Projections macroéconomiques – juin 2019     Banque de France 

 

 

 

 

 
Page 16- La Lettre du 18 Juin, n°219, journal de l’Académie du Gaullisme – septembre 2019 

 



 

 

Page 17 

 

LE DERNIER DES GEANTS  
 

 
 
Par Henri Fouquereau, 

 

Monsieur le Maire Luc BINSINGER, Mesdames et 

Messieurs du Conseil municipal de Saint Nicolas de 

Port,  

Portoises, Portois, 

Monsieur le Maire de Rosières aux Salines : Thibault 

Bazin, ancien plus jeune Maire de France si je puis 

m' exprimer ainsi,  

Rosiéroises, Rosiérois,   

Mesdames et Messieurs,   

 

Quel honneur vous me faites d’engager avec vous une 

réflexion sur le Général de Gaulle. « Le dernier des 

géants ». 

 Je passe pour un gaulliste historique, en réalité, je n'ai 

vu le Général que deux fois, par contre, j'ai   travaillé 

avec nombre de ses anciens ministres et 

collaborateurs. 

 

- Henri Duvillard, Ministre des anciens Combattants, 

qui eu en charge d'ériger la Croix de Lorraine, 

 

- Jacques Chaban-Delmas et son équipe, lorsque F. 

Mitterrand, comprenant qu'il allait perdre les 

législatives lui demanda de se tenir prêt pour 

Matignon, 

 

- Jean Charbonnel à qui le Général avait confié le 

secrétariat d’État à la Coopération et le Président 

Pompidou l’Industrie, 

 

- Léo Hamon, grand résistant, porte-parole du 

Gouvernement, grâce à qui j’ai pu déposer un projet 

entre les mains de Pierre Béregovoy, projet devenu loi, 

 

- Maurice Schumann qui m'intima l'ordre de revenir en 

politique, « on ne dit pas NON à la voix de la France », 

 

- Pierre Lefranc, le compagnon de route du Général : 

rappelons aux jeunes générations, qu'il a entraîné des 

gens à remonter les Champs Elysées le 11 novembre 

1940, pour aller déposer une gerbe sur la tombe du 

soldat inconnu. 

  

Arrêtons-nous sur ce grand moment d’Histoire, que fût 

cette remontée des Champs à laquelle ont participé 

Jacques Griotteray et mon ami Jacques Dauer. Epopée 

qui a éveillé en France, l’esprit de résistance. Ils ont 

d'abord cassé la boutique des jeunes fascistes du Parti 

français national collectiviste qui faisaient le salut 

nazi, ensuite, ils ont marché jusqu’à l’Arc de 

Triomphe. 

Ces héros furent mitraillés, certains emprisonnés. 

Pierre Lefranc a été blessé, enfermé à Fresnes, d’où il 

est sorti pour rejoindre le Général de Gaulle à Londres 

n passant par l’Espagne, avant de sauter en parachute 

sur la France occupée. 

 

- L'Ambassadeur de France, Pierre Maillard, 

Conseiller diplomatique du Général de Gaulle de 1959 

à 1964, 

 

- Le Général Gallois, père de notre stratégie nucléaire, 

spécialiste de géopolitique de notre époque, conseiller 

du Général de Gaulle, 

 

- Jean Foyer ancien garde des sceaux du Général, un 

des Pères de notre constitution. 

 

C'est avec ces collaborateurs du Général que nous 

avons créé le Forum Pour la France, association de 

propositions. 

 

Et puis, Pierre Messmer ; Pierre Lefranc, Pierre 



 

 

Page 18 

 

Maillard, Etienne Burin des Roziers, secrétaire 

Général du Général à l’Elysée, Jean Foyer, le Général 

Gallois, Paul-Marie de la Gorce, et votre serviteur 

avons écrit un livre en commun « La Tragédie 

européenne et la France ». 

 

Chaque mois, certains anciens Ministres du Général : 

Lucien Neuwirth, Nungesser, Christian de la Malène, 

Gabriel Kaspereit, des proches collaborateurs, des 

anciens Secrétaires généraux de l’Élysée, Jacques 

Myard et votre serviteur, nous nous réunissions dans 

un restaurant sous la dénomination de : « Conjurés du 

Procope ». Nous parlions du Général, de sa politique, 

de ses méthodes de travail, de ses relations avec ses 

collaborateurs. Merci Monsieur Jacques Dauer d’avoir 

provoqué cet évènement mensuel 

 

Autre gaulliste historique et grand héros de la France 

Libre, celui qui a abattu le plus grand nombre d’avions 

ennemis : Pierre Clostermann, qui m’a narré sa 

première entrevue, en Angleterre, avec le Général de 

Gaulle. Allez vous habiller  

Immense émotion que d'échanger avec l’auteur du 

Grand Cirque alors que nous recevions Henry 

Kissinger venu à la « Maison de la France Libre » pour 

fêter avec nous, l’anniversaire du Général PM Gallois. 

  

J'ajouterai dans les gaullistes, Jean-Pierre 

Chevènement, Jean Charbonnel m'avait dit : c'est un 

gaulliste qui s'ignore, j'ai rapporté ces paroles au CHE 

qui m'a répondu : « Mais je suis Gaulliste ! ».  et je le 

sais  

Voilà pour expliquer pourquoi certains me considèrent 

comme historique, ce qui me fait de moi un ancien 

combattant….  radoteur. 

 

Maintenant, ce qui vous intéresse : le Général et son 

œuvre : 

 

D'abord, le titre de cette réunion :                   

Le dernier des Géants 

 

Ce titre m'a fait penser à une phrase de 

Baudelaire : 

 « Ses ailes de géant l'empêchent de marcher » 

 

Oui, pas facile de marcher dans le monde, lorsque 

l'on a cette taille, cette stature : Il avait pour lui, 

une façon de dominer les autres. Le Président J. 

Kennedy a dit : lorsque le Général de Gaulle 

change de place dans une pièce, le centre de gravité 

se déplace avec lui.   

 

Marcher, il a pourtant dû marcher toute sa vie ; 

contre les égoïsmes, les conservatismes, les 

jalousies, les féodalités, les immobilismes, le mur de 

l’argent Beaucoup s'étaient liés contre lui, presque 

tous d'ailleurs - sauf le peuple. Ce qui n’empêcha 

pas ce dernier, hélas, de le remercier sans 

ménagement le 27 avril 1969. Rappelons à ce 

propos, l'importance d'aller voter, ce jour-là, 5,5 

millions d'électeurs ont « oublié » de se déplacer, 

ceci expliquant certainement cela. 

 

Quelle époque de géants :  Churchill, Roosevelt, 

Staline, de Gaulle, chacun défendant son pré carré, 

c'est à dire, chacun, les intérêts de sa nation. Que 

de conflits d'intérêts il a fallu gérer. C'est dire 

surtout l’importance des armées, et de leur 

corollaire : « la politique étrangère ». Le Général 

de Gaulle a su, avec peu de choses, mais du courage, 

défendre les intérêts de la France, contre tous, 

pendant ces années noires. 

  

L'Appel du 18 juin 1940 

La France est au bord du désespoir, lorsque tout à 

coup, du fond des ténèbres, une voix se fait 

entendre, et avec elle, surgit l'Espoir : « A mesure 

que s'envolaient les mots irrévocables », le Général 

a senti qu’avec cet appel, une vie se terminait pour 

lui et qu’une autre arrivait, elle sera consacrée à la 

France. C'est cet appel du 18 juin 1940, que nous 

célébrons aujourd'hui.  

Monument de notre histoire et début de ce que nous 

appelons le « Gaullisme » qui disons-le tout net, ne 

peut être une idéologie, mais uniquement et 

simplement : l'Histoire. 

 

Nous le célébrons avec respect, avec émotion, et 

profitons de cette réunion pour dire aux jeunes : 

sans cet appel la France, ne serait plus la France. 

 

L'APPEL : Un réflexe d'honneur, avec la volonté de 

respecter la parole donnée, surtout lorsqu'il s'agit 

de la parole de la France. Mais pas seulement, il y 

a dans l'appel, de la stratégie et de la vision : 

 

« La France a été vaincue par l'arme mécanique de 

l'ennemi, mais les mêmes armes, utilisées par les 

nations libres pourront le vaincre un jour » Il sait, il 

prévoit, il sent : « toute ma vie je me suis fait une 

certaine idée de la France »   

et il amènera la France à tout reconquérir : 

honneur, grandeur  et prospérité. 

Le 18 Juin 1940, le Général entre dans l'Histoire en 

osant franchir seul, ou presque, le Rubicon.  Ce 

jour-là, il devint la France, il devint l’État, il fut le 

Gouvernement, il parla au nom de la France, et il 

est l’indépendance et la souveraineté de notre pays.  

 

IL EST DEVENU CE 18 JUIN 1940 :  LA VOIX 

DE LA FRANCE RÉSISTANTE. 
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Evoquons d’abord l’avant-18 juin, avec l’œuvre 

littéraire qui portait déjà l'acte que le Général allait 

accomplir, avec ce plaidoyer technique, toujours 

bien argumenté pour la modernisation de nos 

armes :  ah s'il avait été entendu ! 

Malheureusement, il y a toujours des politiques 

plus attachés à leur carrière, aux jeux politiciens, à 

l'intendance du jour, qu’au devenir de la France.  

Rappelons les responsabilités : un Pierre Laval, 

Président du Conseil qui ne veut pas augmenter le 

budget des armées, le Front populaire qui lui, ne 

peut plus, car on ne peut donner à tous. Les choix, 

déjà à l’époque, se faisaient en direction d’une 

clientèle. Gouverner, c’est choisir a dit P MF : 

malheureusement c’est le pire qui a été choisi : 

l'abandon. 

Il y a eu aussi ces chefs militaires qui pensaient que 

l'armée française était toujours la meilleure, et que 

l’adversaire n’oserait jamais l'attaquer. 

 

Seul Paul Reynaud l'écouta, mais trop tard. Juste 

le temps de constituer une division de chars dont le 

Colonel de Gaulle pris le commandement pour 

lancer les deux seuls contres attaques que la France 

a pu mener en mai 1940 : Abbeville et Montcornet 

et malgré le fait que de Gaulle ait dominé le champ 

de bataille de bout en bout, la victoire lui échappa 

faute de carburant que le pouvoir n’avait pas été en 

mesure de fournir.  

 

Rappelons aussi, qu'en mai 1940 un discours du 

Général de Gaulle, passé inaperçu, a été prononcé 

devant l’État-major. Il a son importance car il a 

préfiguré celui du 18 juin en se terminant par : 

Demain, grâce à cela (la force mécanique) nous 

vaincrons sur toute la ligne. Seulement rien n'a été 

fait.  

Le Gal de Gaulle est sous-Secrétaire d'État à la 

Guerre.  Cet appel a été lancé, aux chefs militaires 

français qui n'ont pas voulu l'entendre. Alors ce fût 

Londres, pour quelques-uns un mois après, les 

pleins pouvoirs en juillet et Montoire qui va suivre. 

 

« La France a perdu une bataille, elle n'a pas perdu 

la guerre » :  des affiches recouvrent quelques murs 

de Londres. 

Puis l'Appel avec son rejet de la capitulation, de 

l'asservissement. Appel à l'honneur, au bon sens, à 

l'intérêt supérieur de la Patrie. « Quoi qu'il arrive, 

la flamme de la résistance ne s'éteindra jamais » :   

elle ne s'est pas éteinte. Déjà, et à l'inverse de la 

demande d'armistice qui est le signe du désespoir, 

L’Appel, fût celui de l’ESPOIR. Profitons de cet 

instant pour rappeler les 96 000 soldats Français, 

trop souvent oubliés, morts au combat, avant et 

pendant la débâcle, n'oublions pas les prisonniers, 

N'OUBLIONS JAMAIS PERSONNE.   

 

Certains se sont posés une question : mais comment 

le Général de Gaulle a-t-il pu forger sa forte 

personnalité ? La réponse est simple : En tirant le 

meilleur de toutes les époques qu’il a traversées :         

 

- D'abord L'initiation avec l'éducation reçue par son 

père Henri de Gaulle qui lui fait découvrir et aimer 

l'histoire, qui l'initie aux poids des traditions, à 

l'honneur, à la Patrie. Charles de Gaulle est élevé dans 

la religion du Drapeau. 

 

- Puis : L'épreuve, la grande guerre, celle de 14, celle 

des tranchées, les blessures, les 32 mois d'internement 

et les tentatives d'évasion. Difficile de s'évader 

lorsqu'on mesure 1m96.  

 

Ensuite, l’œuvre d'écriture et de pédagogie ; 

L'officier de Gaulle plaide avec raison pour une armée 

mécanique.  

Il est dommage, pour ne pas dire plus, que cette œuvre 

littéraire ne fut pas écoutée par sa hiérarchie, restée 

attachée aux principes de la guerre de 14, comme ceux 

de 14 étaient restés attachés à ceux de 1870. 

      

Viendra la période de contestation où il remet en 

cause la vision passéiste de la guerre et la stratégie de 

ses chefs. Ils en sont encore au cheval et au fusil Lebel 

cachés derrière un rempart : la ligne Maginot, alors 

que les Allemands sont déjà sur des chars capables 

d’une guerre éclair irrésistible, les Allemands ont 

adopté les idées d’un Général Français, contrairement 

à notre propre État-major. Les conséquences de la 

situation archaïque de l'armée en 40, feront que le 

Général adoptera, pendant sa traversée du désert, la 

force de dissuasion nucléaire que lui présenta le 

Général P.M. Gallois.  La guerre, ses deux contre-

attaques à la tête de ses chars, sa nomination au 

Gouvernement, sa mission à Londres qu'il transforme 

en bras armé d'une résistance qu'il suscite. Sa fureur 

devant la déroute et la politique des abandons à 

laquelle il dit NON. Voilà de quoi forger une 

personnalité hors du commun.  

 

Et puis le héros de 14/18 qui se transforme en laquais 

de la politique hitlérienne Quel insondable malheur fit 

qu'une pareille politique fut endossée par l'extrême 

vieillesse d'un chef militaire glorieux.             

Il voit l’épée de la France brisée, alors qu'il aurait 

voulu qu'on arrête l'ennemi, et qu'on le repousse. Peu 

le soulignent, mais Il combat le fascisme, car à 

l'inverse de Pétain, il avait lui, pris la dimension 

idéologique des problèmes posés pour l'Occident par 

le péril fasciste. C'est une leçon que tout gaulliste ne 

peut oublier. 
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Alors ce fût l'épopée 

 

Le 11 juin 1940, le Général de Gaulle a ramassé le 

tronçon du glaive de la France, Ce qui lui apporte la 

légitimité dont il a pu se prévaloir. Tout comme le 11 

novembre qui suivra, Pierre Lefranc en remontant les 

Champs Elysées, suscite l'esprit de la résistance à 

l’occupant : La France, la vraie France, elle est là. 

Réaction d’honneur, acte de défense nationale. Il 

fallait sauver la nation et pour cela, le Général a appelé 

les Français à se mettre au service de la France. Il a 

lancé cet appel aux patriotes, en leur faisant savoir, que 

ce n'était pas en partageant les chaînes de leur mère 

captive que ses fils prouvent le mieux leur amour : 

c'est en les brisant.  

 

Que représenta le 18 juin 1940, pour ceux de l'époque 

?  L’ESPOIR de voir un jour se réinstaller la légitimité 

adossée à nos valeurs fondamentales et à l'Histoire de 

France.  

Ce fût aussi pour eux, L’ESPOIR de voir affirmer à 

nouveau la loi supérieure : celle de l'honneur de la 

France. Pour ceux d'après : le 18 juin 1940 est la date 

de l'entrée dans l'Histoire du Général de Gaulle. En 

effet L'APPEL lui a donné une épaisseur historique qui 

l'a amené à incarner la France. Pour ceux de mon âge, 

trop jeunes pour faire la guerre et entrer en Résistance, 

le Général a toujours été légitime. Nos premiers 

souvenirs : une voix, puis une image, enfin une 

présence : Il a été pour nous, le Chef naturel de la 

France.  

 

Pour ceux d'aujourd'hui, sans l'APPEL du 18 juin 40, 

il est fort possible que la France se soit retrouvée noyée 

dans la purée de marrons, écrasée par la peste brune. 

Que chacun relise l'histoire pour s'en convaincre et 

qu'il sache que la liberté n'a pas de prix. Nos anciens 

ont payé cher NOTRE liberté, aux prix de la torture et 

de la mort. Cette liberté, ce n'est certainement pas à 

nous qu'il appartient de la mettre en danger. Au 

contraire, il nous appartient de la défendre, contre tout 

et tous.               

 

Allons plus loin, pour faire savoir ce que nous devons 

au Général de Gaulle. Qu'il ait su susciter chez nombre 

de Français la volonté de combattre le régime nazi, 

nous le savons tous. Par contre peu savent qu’il a dû 

combattre nos alliés, pourtant nos amis, pas de la 

même façon, mais quand même. Il lui a fallu batailler 

dur, pour que la France en 44 devienne à nouveau 

souveraine et seule maîtresse de son destin. 

 

Quel temps perdu, quelle énergie dépensée pour sortir 

la France de la méfiance d’un Roosevelt qui portait un 

mépris complet à la souveraineté française. Rappelons 

aussi, sa sympathie persistante pour Pétain qu’il 

considérait comme un barrage contre le communisme. 

Rappelons bien sûr la force que représentaient les 

communistes français à l'époque. C'est ce qui faisait 

peur à Roosevelt. Il faut dire qu'ensuite, l'entrée de 

communistes dans le gouvernement de 44 ne le rassura 

pas. Roosevelt n’avait rien compris, où rien voulu 

comprendre. Deux fois et officiellement, Roosevelt a 

parlé de l’occupation de la France après la guerre.  

D'abord avec le projet AMGOT : « Des préfets 

américains avaient été formés aux Etats-Unis pour 

gérer la France ».  Une monnaie d’occupation a été 

imprimée et distribuée en Normandie, pour remplacer 

le Franc.   

 

Pas confiance, mais pourquoi ? la France gaulliste 

avait fait ses preuves.  Bir Hakeim. Le Général avait 

fait inscrire en lettres de sang l’épopée de ces héros 

français.  

« La nation a tressailli de fierté en apprenant ce 

qu’ont fait nos soldats à Bir Hakeim. Braves et purs 

enfants de France qui viennent d’écrire avec leur 

sang, une de ses plus belles pages de gloire » – puis 

le Fezzan, la Tunisie, la Corse, l’Italie, et enfin Paris 

délivré par la 2è DB de Leclerc, « Paris outragé, Paris 

brisé, Paris martyrisé. Mais Paris libéré, libéré par 

lui-même, libéré par son peuple, avec le concours des 

armées de la France. »  

Jamais plus belles pages d’Histoire ne furent écrites 

par un homme pour être offertes au peuple de France.  

Roosevelt dut en prendre acte, mais cela ne l'empêcha 

pas de laisser la France sur le bord du chemin. Lors de 

la conférence de Yalta par exemple, où malade, il 

laissa Churchill seul face au lion Staline. La présence 

du Général aurait fait bouger ces lignes qui nous 

conduisirent à près d'un demi-siècle de guerre dite 

froide, mais qui a souvent senti le brûlé. Le Général de 

Gaulle a aussi été le libérateur de la Nation en se 

battant contre les ennemis internes de la France, « la 

France trahie par ses élites dirigeantes et par ses 

privilégiés ». N'oublions jamais les sacrifices et ce que 

nous devons à nos héros, trahis justement par ces 

« élites ». Grâce au Général, en Août 44, les Français 

ont pu, à nouveau, lever la tête et dire NON. Rappelons 

que le Général remis aussitôt la France aux premiers 

rangs. 

« Le côté positif de mon esprit me convainc que la 

France n’est réellement elle-même qu’au premier 

rang ».    

Le Général Eisenhower, malgré le refus de Roosevelt, 

déclare au Général de Gaulle : « Pour la future bataille 

j’aurai besoin, non seulement du concours de vos 

forces, mais aussi, de l’aide de vos fonctionnaires et 

du soutien moral de la population française. Il me faut 

donc votre appui, je viens vous le demander ». 

La messe est dite, le Général de Gaulle vient  de 

gagner une bataille. 
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Le Général Juin, à la tête de ses des Tabors Marocains 

prend le Mont Cassin, et ouvre la route de Rome aux 

Alliés qui s’épuisaient contre des Allemands bien 

retranchés. 

 

Puis ce fut Strasbourg, ville délivrée par les troupes de 

la 2ème DB et n’oublions jamais, cerise sur le gâteau, 

la prise du nid d’aigle de l’infâme, par les troupes du 

Général Leclerc. Il restera à l'Armée de de Lattre de 

Tassigny de gagner des batailles sur le Rhin et sur le 

Danube. Nos troupes ont parfaitement, avec courage 

et honneur, participé à la victoire finale.   

 

Vint alors une autre époque, avec un nouveau 

combat : 

 

LE GOUVERNEMENT DE LA FRANCE LIBRE 

 

La France est libérée, le Général retrouve son 

bureau de la rue Saint Dominique, « Rien n'y 

manque excepté l'État, il m'appartient de l'y 

remettre ».    Il le remit à sa place. 

 

Jamais cet homme ne s'arrêtera, tant que la France 

ne sera remise sur les rails.  

Au 10 de la rue Saint-Dominique, il installe le 

gouvernement de la République, qui va gérer la France 

pendant 29 mois :  du 25/08/44 au 20/01/46 - le plus 

long gouvernement jusqu'en 58. 

 

 

Et là, le Général de Gaulle écrit une autre page de 

l'Histoire de France, avec l’œuvre immense de son 

gouvernement : 

 

- droit de vote accordé aux femmes, 

 

- Transformation radicale de notre société avec 

l’ordonnance du 19 octobre 44 par laquelle il met en 

place la sécurité sociale. La plus grande réalisation 

sociale de tous les temps.  Le Général efface des 

siècles de peur, en supprimant l’angoisse du 

lendemain, de la faim, de la maladie et de la retraite 

non assurée. Le système par répartition soude la nation 

avec la solidarité entre les hommes et avec la solidarité 

entre les générations. 

 

- Le commissariat au Plan, organisme destiné à suivre 

l’évolution de l’économie, à la prévoir, à lui indiquer 

la route à suivre. Il suscite la conscience du 

développement en laissant le Plan l'exprimer plutôt 

que le hasard prône par le tout marché. 

 

- Création des comités d’entreprise (ordonnance du 22 

février 1945) qui doit associer largement l’ouvrier à la 

vie de l’entreprise, faire en sorte que l’intérêt 

particulier soit toujours contraint de céder à l’intérêt 

général : celui de la nation.  

 

Le Général de Gaulle, fit à ce moment-là, de la 

République française, un exemple, comme Saint-

Louis fit de la France un royaume exemplaire. 

 

Assurer et assumer la souveraineté française, imposer 

l’ordre et la loi, la justice aussi en cherchant toujours 

le juste milieu entre ordre et justice. Exiger au-dehors, 

le respect des droits de la France, refaire son unité à 

l'intérieur. Plier à l’intérêt commun les éléments divers 

de la nation pour la mener au salut. Voilà une partie de 

l’œuvre réalisée.    

 

Mais au-delà, le Général a su relever la France dès 

1944, alors que notre activité économique avait baissé 

de près de moitié. Il fera la même chose en 1958, il a 

donc engagé par deux fois, notre pays sur la voie de la 

prospérité. 

 

Pour ceux qui ne le savent pas, et sans porter de 

jugement, rappelons que si l'industrie française a été 

détruite presque entièrement, l'industrie allemande 

elle, ne fut atteinte qu'à 20% de son ensemble. Ceci 

pouvant expliquant sa remontée si rapide. 

 

En 44, il a fallu tout reconstituer 

 

- L’armée qui devait encore se battre, 

 

- Faire acquérir par la nation la propriété des 

principales sources d’énergie, 

 

- Faire assurer par la nation, le contrôle du crédit, ce 

fût la création d’un Conseil national du Crédit, la 

nationalisation de la Banque de France et de 4 banques 

de crédit, 

 

- Rétablir le Conseil économique que Vichy avait 

supprimé et qui deviendra en 58 le conseil économique 

et social, celui justement que le Général voulait faire 

entrer en partie dans la composition du Sénat, avec le 

référendum d’avril 69, 

 

- Relever la natalité française et ce furent les 

allocations familiales, 

 

- Ce fut aussi, l’Ecole Normale d’Administration, 

chargée de former les principaux fonctionnaires de 

l’Etat, et que créa sur le papier Michel Debré.  

 

Il a fallu relever les salaires, ils le furent de 40%, pour 

accroître la consommation, seule génératrice 

possible de production. 
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Il a fallu tout financer : les reconstructions et les 

décisions pour le renouveau qui avaient été prises, le 

furent grâce à l’emprunt de la libération, qui dépassa 

de près de moitié ce qui avait été espéré. Rappelons 

qu'aujourd'hui, l'épargne des Français bat des records 

et qu'elle se place au niveau de la rente, pas du 

productif. Manque de confiance et de pédagogie.  

 

Et c’est le contrôle de la circulation monétaire, le 

raccourcissement de la dette à court terme, 

 - En 45, l’Etat peut payer ce qui doit l’être et reprend 

à nouveau sa condition d’Etat libre, indépendant, alors 

que notre nation redevient souveraine. Qui d’autre que 

le Général de Gaulle aurait pu, aussi vite, sortir la 

France de l’ornière dans laquelle la guerre et les 

mauvaises politiques d'avant l’avaient poussée ? 

 

Voilà une autre partie de l’œuvre du Général. 

Malheureusement, les partis ragaillardis 

recommencèrent à jouer à leurs jeux plus 

déconstructeurs que constructeurs. Alors, le 20 janvier 

1946, le Général de Gaulle renonce à ses fonctions de 

Président du Gouvernement provisoire de la 

République. 

 

Henri Guaino, a écrit dans la revue Espoir que le 

Gaullisme était une histoire. Oui et quelle histoire. Le 

premier épisode commence avec l'appel du 18 juin 

1940, et s’arrête le 20 janvier 1946. 

 

Ensuite, ce sera :  

 

LA TRAVERSEE DU DESERT 

 

Le désert souvent vide, fût au contraire très riche pour 

le Général car il lui permit de préparer l'avenir 

 

- 16 juin 1946 : Bayeux, l'un des quatre grands 

discours du Général, avec celui de Brazzaville qui 

annonce la fin du colonialisme, celui de Pnom Penh 

avec le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et 

puis son intervention télévisée sur la 

PARTICIPATION - en réalité une 3è voie 

POLITIQUE, entre socialisme et libéralisme. 

 

Le Général affirma à Bayeux, « que sur le sol des 

ancêtres réapparut l’Etat » C'est vrai qu'il avait 

redonné à la France, son honneur et sa place dans le 

monde, aux Français à nouveau l’espoir dans leur pays 

et dans leur avenir. 

Mais Bayeux c'est l'avenir de la grande France qui est 

dessiné      - La France a besoin d'une Constitution, elle 

est présentée à Bayeux et sera proposée aux Français 

en 1958 et 1962.          

  

Quel est l’objectif ?  

Le suffrage universel doit être la source des pouvoirs 

législatifs et exécutifs. 

Les pouvoirs législatifs et exécutifs doivent être 

séparés. 

Le Gouvernement doit être responsable devant le 

Parlement.  

L'autorité judiciaire doit être indépendante. 

Le Président de la République doit recevoir l'onction 

du peuple. 

Il doit choisir son Premier ministre, qui détermine et 

conduit la politique de la nation. 

Le Président exerce son arbitrage sans contreseing et 

dispose de pouvoirs exceptionnels en cas de crise. 

Le septennat, pour le Président et 5 ans, pour la 

législature.                Le Président est l’homme de la 

nation toute entière et se situe au-dessus des partis. 

Cette œuvre a été détruite par le quinquennat et 

maintenant les primaires, qui font du Président 

l'homme d'un parti et transforme la Ve République en 

régime présidentiel. 

Dans La Constitution le Général proposa comme 

article premier                  La Souveraineté, c'est dire 

son combat pour l'indépendance de la France 

 

Bayeux et la Constitution qui en résulta, font partie de 

l’œuvre du Général. Ses institutions sont l’actif le plus 

solide dont la France disposait. Que ses successeurs 

aient transformé le septennat en quinquennat est une 

erreur politique venant du Président Pompidou qui en 

a soufflé l'idée à J. Chirac, m’a dit Marie-France 

Garaud, lors d’une de mes émissions de radio et 

pourtant elle fut sa conseillère. 

 

Les institutions de la Vème République nous avaient 

assuré : stabilité et efficacité. Elles ont offert à la 

France des gouvernements qui ont pu durer et donc 

être efficaces. Ce qui ne s’était pas vu depuis des 

lustres.  

Nos institutions répondaient au besoin de liberté, à 

celle de tous les citoyens. Elles y ont ajouté les notions 

de progrès et de bonheur, tout en assurant un peu 

d'ordre. Equilibre difficile à trouver, moments 

difficiles que ces réunions qui préparèrent la 

Constitution. Jean Foyer, ancien Garde des Sceaux, 

nous en a souvent parlés lors de nos réunions. Le 

Général n'a jamais transigé, l’esprit de Bayeux avait 

bien esquissé ce qu'il voulait pour la France, pas la 

peine de tergiverser.  

 

- Un Président de la République, qui devient la clé de 

voûte de l’ensemble du système institutionnel et qui le 

restera tant que le septennat restera pierre angulaire de 

l’édifice. Tout a parfaitement fonctionné, la fin de la 

guerre d’Algérie, la démission du Général, Président 

de la République, la mort du Président Pompidou, 

l’alternance, la cohabitation. Dans tous ces cas, les 
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institutions mises en place par le Général ont tenu bon 

et nous ont protégés de tous les aléas. 

 

Ont été mis en place :  le Conseil Constitutionnel – 

Nous ne nous rendons pas toujours compte qu’avant 

lui, rien, ni personne, ne contrôlaient rien. A la 

question de conformité d’un Traité par exemple, 

aucune institution ne pouvait apporter de réponse. 

Regardons de près ! Art 26 de la constitution de la 

IVème République : Les traités diplomatiques, 

régulièrement ratifiés et publiés ont force de loi dans 

le cas même où ils seraient contraires aux lois 

françaises, non mais quand même.   

 

La Constitution de la Vème République pourrait se 

résumer ainsi : Un Président qui présidait vraiment, un 

Gouvernement, qui avec le septennat gouvernait 

vraiment, un Parlement qui parlementait et légiférait 

réellement, en contrôlant le Gouvernement et qui 

pouvait même le censurer et le renverser. 

 

J'ai demandé à Mr Burin des Roziers, ancien secrétaire 

Général de l’Elysée :  quels étaient pour le Général les 

attributs nécessaires pour mener à bien une politique 

d'indépendance ? Il faut, m'a-t-il répondu et me l’a 

écrit :  que notre pays conserve ses attributs 

incontournables que sont : 

 

Une constitution qui l’affirme, une armée qui la 

protège, une monnaie qui la manifeste, un peuple 

rassemblé qui la soutient. 

 

Nous constatons malheureusement que la plupart de 

ces attributs ont disparu : armée, monnaie, peuple 

rassemblé.  

N’est pas le Général de Gaulle qui veut. 

 

L’œuvre du Général avec la Vème République, c’est 

la nation retrouvée, le patrimoine national reconstitué 

et défendu. C’est l’acceptation de l’héritage de tous les 

grands morts qui d’une époque à l’autre avaient fait la 

France. Constatons par contre que  le Général n’est  

pas  resté le contemplateur d’un passé national aussi 

prestigieux fût-il. Avec la Vème République qu’il a 

construite, c’est une France moderne qui se profile, 

avec une production industrielle qui a doublé, un PNB 

qui a augmenté dans des conditions uniques pour un 

pays industrialisé, des investissements productifs qui  

 

ont augmenté de moitié, une période économique la 

plus brillante de notre histoire, avec des performances 

exceptionnelles en matière d’éducation, de soins, de 

logements. 

Sous le Général de Gaulle les salaires ont augmenté en 

moyenne de 4% l’an, (en francs constants) ce qui 

donna comme résultat une consommation des Français 

qui, elle, augmenta de plus de 50%, les transferts 

sociaux, allocations familiales, retraites, tout fut 

augmenté. La France, dans son ensemble, doit dire 

merci au Général, car nul depuis n’a su prendre la 

même route, malheureusement pour nous. 

 

Et pourtant, ce jour de 1958 où le Général entra à 

Matignon, la situation est catastrophique, je cite en 

partie Pierre Lefranc : plus de réserves en devises, le 

montant de la dette est énorme, le déficit est de plus de 

5% du budget, la valeur du Franc est toujours réduite 

par une inflation galopante, la France est quasiment en 

faillite et quémande auprès des Américains, afin de 

terminer ses fins de mois.  

 

En quelques semaines, la situation a été inversée, 

grâce à la confiance que le Général avait su ramener 

dans le pays, comme à l’extérieur de la France.  

Comme en 44 le Général lance un grand emprunt qui 

sera couvert en 3 jours. A nouveau, l’Etat peut régler 

ce qu’il doit. Puis, ce sera le nouveau franc, le blocage 

des prix pour éviter que l’inflation galope. La réussite 

de son Plan fut complète parce que le Général y 

associa les populations, voilà la clé du succès,   

Tout fut stabilisé grâce au Vème plan qui demanda à 

ce que la production fût augmentée, et la productivité 

accrue. Alors notre compétitivité fut sans faille. 

 

 

Dans le même temps, la Défense nationale fut assurée 

: pour le Général, la défense nationale devait 

impérativement être française et elle le fut, notamment 

grâce à l’explosion de notre première bombe atomique 

dans le désert du Sahara, un 13 février 1960. 

 

La théorie de la réponse du faible au fort, proposée par 

le Général Gallois au Général de Gaulle à l’Hôtel la 

Pérouse en 1956, avait porté ses fruits. Je connais 

parfaitement l’histoire de cette rencontre parce que le 

Général Gallois nous l’a racontée. « De Gaulle avait 

compris, nous disait-il et en une heure qu’avec peu 

d’armes nucléaires on matérialisait un fort potentiel 

d’intimidation. Que le faible se révélait alors capable 

de tenir le fort en respect ». La politique de défense 

étant le corollaire de la politique étrangère, la bombe 

offre au Général le retour de la France dans le concert 

des grandes nations. Elle lui permet de faire quitter à 

la France le commandement intégré de l’OTAN. Cette 

bombe devant être transportée, c’est encore le Général 

Gallois, qui chez Dassault, participera à l’élaboration 

du Mirage IV, qui fit de la France une des premières 

puissances aériennes au monde. 

 

La politique étrangère du Général et là je laisse la place 

à Monsieur Pierre Maillard, Ambassadeur de France, 

Conseiller diplomatique du Général de Gaulle et 
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Président du Forum Pour la France, dont je suis le 

secrétaire Général. 

 

Cette politique a pris pour référence primordiale, non 

seulement l’existence de la nation, mais sa valeur en 

tant que phénomène de groupement social et moteur 

d’action efficace, avec comme première exigence, le 

concept d’indépendance, étroitement lié à la 

souveraineté. 

Je ne peux résister à vous citer cette phrase du Général 

: « Si grand soit la taille du verre que l’on vous tend 

de l’extérieur, buvons dans le nôtre, et trinquons aux 

alentours » : Qu’en si peu de mots tellement de choses 

sont dites. 

 

Je laisse à nouveau l’Ambassadeur de France Pierre 

Maillard : « Ensuite existait la notion d’intérêts, et 

dans tous les domaines, le Général suivant en cela, 

cette préoccupation d’intérêts qui fut pendant des 

siècles au centre de notre politique étrangère ». 

 

Pour lui, toute préoccupation d’idéologie devait être 

bannie de la diplomatie, sauf pour la propagation 

vertueuse de certaines valeurs universelles – droit – 

liberté – humanisme- qui ont fait le renom de la 

France. Il voulait aussi que s’impose une exacte 

appréciation des réalités internationales. 

 

Notre diplomatie devait donc posséder une visée 

mondiale, avec la persistance de nos zones 

d’influence, liées à nos possessions d’outre-mer et aux 

facteurs historiques, qui permettaient grâce à une 

action et une présence étendue au monde, la sécurité 

de nos sources d’approvisionnement qui devait et 

devrait rester la préoccupation majeure de notre 

diplomatie. 

 

Indépendance, souveraineté, non-alignement, 

l’État contre la féodalité, la nation contre l’empire, 

la vocation de la France qu’il voulait continuer à 

promouvoir avec sa mission de paix et 

d’humanisme. Rappelons-nous : « Il existe un pacte 

vingt fois séculaire entre la grandeur de la France et 

la liberté du monde ». 

 

Voilà l’œuvre du Général en matière de politique 

étrangère : Paix, humanisme, et grandeur de la France 

« qui n’est elle -même qu’au premier rang ». 

Voilà pour les œuvres réussies, mais une, reste 

inachevée, parce que combattue et jetée aux orties, par 

des gaullistes ou pseudo-gaullistes. La 

PARTICIPATION qui devait être la grande réforme du 

siècle dernier. La notion de participation, dans l’esprit 

du Général, englobait l’ensemble des phénomènes 

sociaux et avait obligatoirement des implications 

directes dans le système politique. 

 

Rappelons-nous : Ni le vieux libéralisme, ni le 

communisme écrasant. Autre chose. Quoi ? Et bien 

quelque chose de simple de digne et de pratique qui est 

l’Association, il s’agissait bien là aussi d’un projet 

politique, avec toujours la recherche de la troisième 

voie. 

 

Sur le plan social, rappelons la voie tracée par le 

Général :  

« Nous prétendons faire de la France ce qu’elle doit 

être suivant sa vocation, je veux dire un modèle et un 

guide quant à la condition des hommes. Participer 

activement à son véritable destin, voilà la grande 

réforme française de notre siècle » a t-il dit. 

 

La participation ne pouvait être seulement un cadeau 

distribué ça et là. NON, elle devait changer les 

structures de notre société. Très éloignée du 

matérialisme « scientifique » des marxistes, et de 

l’égoïsme et de la concurrence perpétuellement 

organisée par les capitalistes favorisant la loi du plus 

fort et l’asservissement du monde du travail. Il fallait 

combattre l’exploitation de l’homme par l’homme et 

l’éternel abus. Le 24 avril 1969, le Général a 

trébuché sur son projet. 

 
C’est certainement cette œuvre inachevée de la 

Participation, qui au fil du temps, s’inscrira dans 

l’histoire comme. LA PLUS GRANDE OEUVRE 

DU GENERAL DE GAULLE. Tout du moins je 

l'espère. 

 

Pour conclure :  

 

La plus grande œuvre du Général pour votre serviteur 

fut- La résurrection grâce à lui du regard des 

Français sur la France, 

 

- Le nouveau regard que le monde a alors porté sur 

la France. 

 

Je vous remercie Henri Fouquereau. 
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Les détenteurs de la violence légale 

  
  par Marc DUGOIS 

Il est redoutable de voir tant de gens dire qu’ils ne 

comprennent rien à l’économie. Ce sont eux qui 
sans le vouloir sont les principaux complices de 
ceux qui tirent profit de leur désintérêt. Ce que l’on 
appelle pompeusement économie, voire même 
science économique, n’est pourtant que 
l’observation des règles d’une vie en groupe, certes 
rendues compliquées depuis l’introduction 
nécessaire de la monnaie. Chacun comprend que la 
vie en groupe est la mise en commun et 
l’organisation des énergies des membres du 
groupe mais beaucoup n’ont pas envie de prendre 
la peine de comprendre ce que l’introduction de la 
monnaie a changé, truqué et perverti, surtout 
depuis que la monnaie n’est plus que du papier, 
voire même une ligne sur un écran. 

La vie en groupe, chacun la connait dans sa famille 
ou en vacances avec ses amis. Chacun y fait ce qu’il 
fait le mieux ou le moins mal dans l’intérêt du 
groupe. C’est la répartition des tâches nécessaires 
à la vie du groupe. Certains apprécient, d’autres le 
font par devoir mais le but n’est que la survie du 
groupe pour qu’il puisse vivre ce pourquoi il s’est 
constitué. Le groupe vit ce que l’ethnologue et 
professeur au Collège de France Marcel Mauss 
appelait le donner-recevoir-rendre qu’il 
appelait, rappelons-le, un « fait social total » au 
service du lien social et le nourrissant. Il voyait 
à ce donner-recevoir-rendre, dans une famille, 
dans une tribu ou dans n’importe quel groupe 
cohérent, des dimensions multiples ne pouvant 
être réduites à une seule ; une dimension culturelle 
car cette forme d’échange n’est pas la même chez 
les différents peuples ; une dimension 
économique  parce que c’est la vie du groupe qui 
s’organise ; une dimension religieuse car il est le 
lien qui relie ; une dimension symbolique parce 
que les uns et les autres se complètent et qu’un 
symbole est la juxtaposition d’éléments qui se 

complètent ; une dimension juridique car une sorte 
de droit non écrit s’installe dans le groupe et est 
respecté par tous. 

C’est quand les devoirs de ce droit ne sont plus 
observés parce que le groupe est devenu trop 
important et que la simple observation ne suffit 
plus à les faire respecter, que tout naturellement et 
partout, la monnaie est apparue comme substitut 
objectif du donner-recevoir-rendre. Le donner-
recevoir rendre est une forme d’échange non 
simultané dans un groupe cohérent de gens qui se 
connaissent, s’apprécient et se font confiance. Sans 
ces éléments, l’échange ne peut se faire que par le 
troc. Le troc est l’échange simultané de deux 
entités matérielles perçues comme 
équivalentes en un lieu donné et à un moment 
donné par des gens qui n’ont pas besoin de se 
connaître. 

La monnaie, née d’un manque de confiance à 
l’intérieur du groupe, a introduit le troc dans le 
groupe en l’appelant le prix. Malheureusement les 
livres d’économie commencent tous sous 
différentes formes par la phrase erronée « Au 
début était le troc et un jour c’est devenu trop 
compliqué et on a inventé la monnaie ». La réalité 
est au contraire qu’au début était le donner-
recevoir-rendre et qu’un jour par manque de 
confiance on a introduit le troc sous forme de 
monnaie. 

Mais l’introduction de la monnaie, si elle en change 
l’apparence, ne change évidemment pas les 
fondations culturelle, économique, religieuse, 
symbolique et juridique de la réalité économique 
du donner-recevoir-rendre, nourriture du vivre 
ensemble et du lien social. La monnaie reprend 
sans le dire toutes ces dimensions et 
une monnaie sérieuse ne l’est que si elle se limite 
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à un groupe cohérent qui reconnait unanimement 
qu’elle est un titre de créance sur n’importe lequel 
de ses membres car elle n’est qu’un substitut du 
donner-recevoir-rendre. Elle ne peut donc être 
créée qu’après que le groupe ait constaté qu’il se 
croyait plus riche. C’est ce que le capitalisme et la 
science économique ont glissé sous le tapis pour ne 
pas en être dérangés. 

En ne partant que de l’apparence de troc que donne 
le prix quand il est étudié isolément, la science 
économique a oublié la nécessité du groupe 
cohérent qui n’apparaît pas dans sa réflexion. Elle 
va tout réduire à un échange matérialiste entre 
gens qui ne se connaissent pas et ne s’estiment pas. 
C’est évidemment beaucoup moins consistant, 
beaucoup moins intéressant et surtout beaucoup 
moins vrai. La science économique va justifier et 
nourrir le capitalisme, dernier avatar du siècle des 
Lumières après le fascisme et le communisme, 
ayant besoin comme eux de la ruine des patries, des 
espaces cohérents. Elle va donner sens à 
l’observation d’Oscar Wilde comme quoi 
l’Amérique est le seul pays qui soit passé 
directement de la barbarie à la décadence sans 
passer par la civilisation car une civilisation c’est 
avant tout un groupe cohérent. 

Un gouffre s’est petit à petit créé avec d’un côté les 
peuples et l’économie qui est leur vie, et de l’autre 
le capitalisme et la science économique qui va 
tenter de remplacer par les mathématiques et de 
jolies courbes avec le PIB en ordonnée, les bases 
heureusement inchiffrables de l’économie qui sont 
le contentement, le plaisir et la fierté de soi, leurs 
sources à tous trois étant le travail et l’effort sur soi. 
L’économie qui est échange, donc par définition 
binaire, va devenir bipolaire avec la science 
économique. Cette matière universitaire va en effet 
juxtaposer pour tenter de les équilibrer deux 
visions oniriques, excessives, invivables et 
opposées, deux vies parallèles aux règles 
différentes aussi disharmonieuses les unes que les 
autres. 

D’un côté la vie internationale qui prépare des 
lendemains qui chantent avec le pape comme 
nouvelle figure de proue, de l’autre les vies 
nationales qui doivent faire les efforts nécessaires 
au succès de la première qui dispensera à tous ses 
bienfaits plus tard. Pour jouer cette farce ridicule 
que nous vivons actuellement tous les jours, des 

principes opposés s’appliquent simultanément 
dans les deux mondes sans que personne ne 
semble s’en émouvoir. 

Dans la vie internationale il faut dépenser plus 
pour faire de la croissance ; dans la vie nationale il 
faut dépenser moins pour équilibrer les budgets. 
Dans la vie internationale il faut appliquer 
l’avantage comparatif de Ricardo et faire faire à 
chaque pays ce qu’il fait le moins mal ; dans la vie 
nationale il ne faut surtout pas appliquer ce 
principe qui résoudrait le chômage en un instant et 
il faut laisser ce problème agaçant de chômage aux 
entreprises dont ce n’est pourtant pas la vocation. 
Dans la vie internationale, il faut supprimer les 
contraintes, les normes, les obligations et les 
interdictions ; dans la vie nationale il faut au 
contraire plus de normes, plus de contraintes, plus 
d’obligations et plus d’interdictions, ce qui rend 
tout beaucoup plus cher, mais fait de la croissance. 
Dans la vie internationale il faut laisser les GAFAM 
tenir le monde ; dans la vie nationale il faut les 
combattre et les taxer. 

Pour donner une apparence de réalisme à ce 
double langage bipolaire et tenter de lui donner vie, 
le capitalisme et la science économique ont inventé 
des notions dignes de contes de fée qui occupent 
les bonimenteurs et font rêver les niais: la création 
de richesse avec le PIB, l’investissement, la valeur 
ajoutée, le gagnant-gagnant, toutes notions qui 
cherchent à faire croire à la marche vers la lumière 
alors que les peuples voient surtout la réalité du 
tunnel dans lequel ils s’enfoncent. Pour parodier la 
réplique culte de Sergio Leone, dans la société il y a 
deux sortes d’hommes, les bonimenteurs qui 
profitent et les niais qui creusent. Les gilets jaunes 
ont soulevé ce problème. 

L’erreur de base de la science économique 
l’entraîne dans un monde totalement abscons qui 
diplôme ceux qui répètent sans comprendre ce que 
leurs professeurs leur enseignent sans 
comprendre, ce que les médias répètent sans 
comprendre et ce que les politiques appliquent 
sans comprendre. Tout le monde explique tout à 
tout le monde et seul le peuple avoue qu’il ne 
comprend rien. Qui osera dire à tous ces médecins 
de Molière avec leur nouveau latin charabia qu’il 
n’y a rien à comprendre tant qu’on ne repart pas de 
l’essentiel et que l’on reste dans la logorrhée ? 
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ONU où es-tu ? 

Par Pierre Chastanier,

Malgré les remarquables efforts de plus en plus 
coordonnés de nos services de renseignement, 
nos fichiers S, nos surveillances de proximité, 
nous restons toujours la cible potentielle 
d’odieux attentats commis par de pauvres hères 
déboussolés se ficelant autour du ventre une 
ceinture d’explosifs. 

Mais nombreux sont les Kamikazes qui viennent 
d’Europe et ne sont donc pas les victimes directes 
de guerres menées souvent à la légère par les 
coalitions occidentales (Afghanistan, Irak, Libye, 
Yémen, Somalie, Syrie) dont Al-Qaïda, ACMI, 
Boko-Aram et jusqu’à hier Daesh en attendant le 
suivant sont indubitablement les conséquences 
directes…preuves s’il en est que la leçon 
vietnamienne n’a pas servi à grand-chose ! 

Certes une majorité d’Européens musulmans 
d’origine maghrébine dénoncent ces crimes et 
n’acceptent en rien de sombrer dans le 
radicalisme mais, sur eux, la pression est forte, 
dans les quartiers où les familles n’osent pas 
s’opposer aux barbus, dans la rue où la drogue, 
dominée par des dealers locaux eux-mêmes à la 
solde de cartels mafieux, achète tout et d’abord 
les consciences, dans les mosquées où 
l’électoralisme ambiant n’ose expulser les imams 
étrangers grassement payés par les monarchies 
du Golfe, qui déversent la haine sur des fidèles 
qui en ont guère besoin. 

L’Islam qu’on le veuille ou non vit à l’heure de 
l’Hégire. Pour ses dévots nous sommes en 1437! 
Et le Coran dont l’exégèse reste singulièrement à 
la discrétion de chacun permet toutes les 
interprétations dont certaines, les plus violentes, 
sont fondamentalement contraires à notre 

conception de la Laïcité et aux valeurs humanistes 
dont nous nous réclamons. 

3800 personnes en 2015 ont péri au Pakistan sous 
des tirs de missiles télécommandés par des 
drones, sur lesquels on n’a finalement dénombré 
que 45 djihadistes. Les 3755 autres n’avaient 
qu’un seul tort : s’être trouvés là au mauvais 
moment et le Pakistan, pour qui 3800 personnes 
ne représentent pas grand-chose, ne proteste pas 
car en contrepartie, pour ces sacrifiés du nouveau 
jeu vidéo piloté depuis Las Vegas, il reçoit une 
forte compensation financière qui, soyons en 
certains, n’arrive pas aux familles des victimes ! 

3745 personnes qui au fin fond des zones tribales 
pakistanaises n’avaient ni aucun moyen ni 
aucune envie de s’en prendre aux Américains mais 
dont maintenant les parents ou amis émigrés en 
Occident ont des raisons de se venger en se 
radicalisant ! 

Je ne veux évidemment en aucun cas justifier le 
djihâd et je suis même convaincu qu’on a laissé 
les choses aller beaucoup trop loin. Espérons qu’il 
ne s’agit pas d’un point de non-retour ! Mais il 
faudra du temps pour que de part et d’autre les 
plaies se referment car chez nous aussi des cris de 
vengeance ne vont pas manquer de s’élever qui, 
guère plus que chez les parents des victimes 
pakistanaises, ne feront le tri entre les bons et les 
méchants ! 

Mais, sans remonter aux derniers conflits 
successifs postcoloniaux (Etats Unis au 
Vietnam, Russie en Afghanistan) revenons 
quelque peu en arrière : 
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Le 17 janvier 1991, une coalition de vingt-huit pays 
(dont la France) emmenée par les Etats-Unis 
lançait l’opération « Tempête du Désert » contre 
l’Irak. 

La guerre aérienne qualifiée de « frappes 
chirurgicales » allait pendant trente-huit jours 
écraser ce pays sous les bombes et faire plus de 100 
000 morts. Quand commença l’offensive terrestre, 
la coalition engagea 700 000 hommes dans le 
conflit, dont 450 000 soldats américains, utilisant 
un armement perfectionné disproportionné par 
rapport à la force réelle d’une armée en déroute. 

Que Saddam Hussein ait été un odieux dictateur, 
chacun en conviendra. Ses répressions successives 
contre les communistes puis contre les kurdes 
avaient fait des dizaines de milliers de victimes 
mais cela n’empêchait en rien les puissances 
occidentales, France en tête, d’entretenir avec lui 
les meilleures relations commerciales (Chirac ne 
l’appelait-il pas son ami de vingt ans !), allant même 
pour les Etats-Unis, après l’arrivée au pouvoir de 
Khomeiny en Iran, jusqu’à le considérer comme le 
seul homme capable de faire régner l’ordre dans 
cette partie du monde ! 

Le 25 juillet 1990, April Glaspie, ambassadrice 
américaine à Bagdad, devant le déploiement massif 
de l'armée irakienne du côté de la 
frontière koweïtienne indiqua à Saddam Hussein 
que « les États-Unis n'avaient pas l'intention de 
commencer une guerre économique avec l'Irak » 
propos qui firent croire à ce dernier qu'il avait reçu 
le feu vert des États-Unis pour envahir le Koweït ! 

Mais le coup de force de Saddam Hussein 
représentait un sérieux danger pour les 
compagnies pétrolières qui firent agir tous leurs 
lobbies pour que le dictateur soit écrasé et les 
États-Unis, gendarmes du monde, au nom de l’ONU, 
s’engagèrent dans une croisade pour faire 
« respecter le droit » et pour « la liberté » afin de 
sauver un pays, le Koweït (que de tout temps les 
irakiens considéraient comme une de leurs 
provinces historiques, comme nous, notre Alsace-
Lorraine) où le « droit » et la « liberté » sont tels 
que 6 % seulement de la population a le droit de 
vote…! 

 

En fait très vite le gouvernement américain 
changea d’attitude choisissant finalement d’arrêter 
la guerre avant d’avoir totalement anéanti l’armée 
de Saddam Hussein, le laissant plus de 10 années 
encore au pouvoir pour réprimer sa propre 
population, Chiites qui s’étaient révoltés dans le 
sud, Kurdes qui réagissaient dans le nord du pays. 

La démonstration était faite pour tous les régimes 
du Tiers Monde, que les Etats-Unis pouvaient faire 
régner l’ordre des multinationales à l’échelle de la 
planète. Et cerise sur le gâteau, le contrat « pétrole 
contre nourriture » allait permettre aux 
vainqueurs d’encaisser les gigantesques profits 
espérés auxquels s’ajoutait la contribution « 
volontaire » du Koweït à ses libérateurs ! 

La deuxième guerre du Golfe a été également 
menée en 2003 sous l'impulsion des États-Unis qui 
suspectaient (disaient-ils) des liens entre le régime 
irakien et les terroristes d'Al-Qaïda (accusations 
démontrées par la suite comme non fondées, 
Saddam Hussein considérant au contraire 
l'extrémisme islamiste comme une menace pour 
son propre régime). 

Cette fois, Chirac, à l’inverse de Mitterrand n’a pas 
suivi ! 

On se souvient encore des fausses accusations 
pitoyablement lancées devant le Conseil de 
Sécurité de l’ONU par un Général Collins aux ordres 
de Georges Bush junior sur les prétendues armes 
de destruction massive (ADM) qu'était censé 
détenir l'Irak. 

Nous connaissons la suite, chaos inextricable qui 
par contagion allait déborder sur tous les Pays de 
la région, alimenter les « Printemps arabes » 
détruire la Libye et la Syrie d’autres dictateurs qui 
tout à coup devenaient infréquentables (même si 
peu de temps auparavant Nicolas Sarkozy avait 
invité Bachar El Assad et son épouse au défilé du 14 
juillet suivi de peu par Mouammar Kadhafi qu’on 
laissa même camper sous sa tente caîdale dans les 
jardins de l’Hôtel de Marigny !). 
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Daesh fût le rejeton de toutes ces erreurs et malgré 
sa chute il faudra sans doute encore de nombreuses 
victimes innocentes, cette fois dans nos rangs, pour 
que cesse cette furie sanguinaire qui remonte 
finalement à l’incurie de 1948 où les Nations Unies 
à peine nées se révélèrent incapables d’organiser le 
plan de partage de la Palestine voté en 1947 et, 
rappelons-le, approuvé par l’Irgoun, faisant place à 
Israël tout en maintenant une Palestine arabe 
viable et plaçant la ville trois fois sainte de 
Jérusalem sous contrôle international, situation 
désormais irrécupérable dont pourtant rêveraient 
aujourd’hui bien des arabes palestiniens! 

Nous sommes dans un monde ouvert où les 
télécommunications nous font vivre en direct le 
moindre incident et où les flots de migrants attirés 
tels les papillons par les lumières de la ville ne font 
que commencer. 

Alors, puisque les problèmes sont mondiaux, il 
est grand temps de leur donner une réponse 
mondiale crédible. 

Mais pour cela il faudra enfin accepter le principe 
sacro-saint de la subsidiarité si mal appliqué 
jusque-là en Europe, car si une gouvernance 
mondiale doit pouvoir s’exercer, l’appartenance 
nationale, consubstantielle à l’Homme attaché à sa 
famille, à sa tribu, à sa patrie, ne peut être 
gommée d’un trait de plume par un ultra 
capitalisme débridé qui, pour tout sacrifier au 
marché unique, voudrait supprimer les Etats !  

Cela signifie qu’une organisation supra étatique ne 
doit pas s’occuper de tout sinon elle se paralyse. On 
le voit bien chez nous avec nos stupides 
« Directives européennes » qui finiront par faire 
exploser notre belle Union à force de vouloir tout 
régenter ! 

La chose la plus urgente est d’organiser entre les 
Nations une véritable « Armée de la Paix », 
s’interposant sur les lieux des conflits au nom de 
l’Humanité toute entière et non en tant que force 
d’intervention néocoloniale des seules grandes 
puissances, toutes les fois que les Droits de  

L’homme sont bafoués, même si, pour que 
l’adhésion du plus grand nombre soit possible, elle 
doit au départ se cantonner à la lutte contre le 
terrorisme et aux affrontements entre Etats ? 

En Syrie, en Libye, en Irak, au Yémen, en Somalie, 
en Corée, en RCA, et ailleurs, les chantiers ne 
manqueraient pas qui, associant les Nations à la 
résolution en commun des problèmes, leur 
permettrait de mieux se comprendre, de lutter 
contre les trafics (drogue, armes, esclavagisme), de 
favoriser les Conférences de Paix (on ne négocie 
évidemment qu’entre ennemis) au besoin en 
redistribuant des territoires à des peuples victimes 
d’un découpage postcolonial peu équitable (Kurdes 
par exemple), en faisant respecter les décisions de 
l’ONU restées lettre morte (arrêt de l’extension des 
colonies en Cisjordanie), en favorisant par la fin des 
combats et par une formidable aide au 
développement le maintien sur place dans des 
conditions humaines des candidats à l’exil. 

Si l’on dépensait pour l’éducation, la santé, le 
développement, 10% seulement des sommes 
partantes en fumée dans les conflits armés, on 
résoudrait déjà la plupart des problèmes. 

Mais que pouvons-nous faire ? 

Rappelons-nous l’exemple du colibri qui devant un 
immense incendie de forêt tropicale apporta une 
petite goutte d’eau : il fit rire tous les animaux 
jusqu’à ce qu’il leur expliquât que lui au moins avait 
fait quelque chose. 

Autour de nous, par nos rencontres, lors de nos 
débats, faisons comprendre que nous appartenons 
à une même famille humaine et que loin des 
rancœurs du passé, nous devons nous élever au-
dessus de ce qui nous divise pour qu’en Fraternité, 
dans le respect des croyances de chacun pourvu 
qu’elles soient compatibles avec les valeurs qui 
fondent notre humanité, nous puissions vivre en 
paix, dans le partage et dans l’entente cordiale des 

habitants d’une même planète.  
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Restaurer la Gendarmerie nationale 

 

 
 

Pour rétablir la souveraineté de la France et 

affronter les défis identitaires et sécuritaires, la 

Gendarmerie nationale est un outil indispensable 

puisqu’elle assure, avec la Police nationale, 

l’application de la Loi et la protection des 

personnes et des biens. Malheureusement, à 

partir de la dernière décennie du 20 ème siècle, la 

gendarmerie a progressivement perdu son 

modèle original d’organisation et d’emploi 

pourtant bien adapté aux conditions et à la 

nature de ses missions. 

Aussi est-il nécessaire de lui redonner les 

principes qui ont favorisé son efficacité au service 

des citoyens et de l’Etat. Les gendarmes qui font 

preuve de dévouement et d’abnégation en ces 

temps difficiles y trouveront un nouveau cadre 

qui bonifiera et soutiendra leur action.  

°+° 

 Le « système d’armes » de la gendarmerie 

départementale était caractérisé par une 

organisation composée de brigades compétentes 

de jour comme de nuit sur un territoire et une 

  

population bien connue du gendarme (« comme 

un poisson dans l’eau » selon la formule 

maoïste !), ce qui permettait d’avoir une action 

préventive efficace, de limiter la commission des 

crimes et délits et de parvenir à les élucider avec 

un fort taux de réussite.  

Cette organisation nécessitait une disponibilité et 

une cohésion des gendarmes qui habitaient au 

sein de leur brigade implantée au milieu du 

territoire qu’ils devaient protéger. Elle constituait 

une exception par rapport à l’évolution de la 

société où la tendance était à la 

déresponsabilisation, à l’augmentation du temps 

libre et à la séparation bien marquée entre le 

travail et le reste de la vie du citoyen. Aussi c’est 

bien logiquement qu’à l’été 1989 un mouvement 

de contestation (amplifié par une presse à l’affut 

de sujets) demandait que cette disponibilité et 

cet engagement exceptionnels soient reconnus, 

notamment par une prime. Mais le pouvoir 

politique ne voulant pas mécontenter les 

fonctionnaires de la police ne souhaita pas  
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reconnaître la spécificité de la gendarmerie et 

intima l’ordre de calquer son organisation sur 

celle de la police et d’offrir un service de même 

nature et de même qualité. 

Ainsi furent décidées la réduction du temps de 

travail, l’instauration des patrouilles de nuit 

gérées au niveau du département (1990) puis la 

création de communautés de brigades (2005) 

dépossédant et séparant les gendarmes de leur 

territoire et de leur population. Cette nouvelle 

organisation entraîna la baisse des patrouilles 

préventives de surveillance générale, une 

moindre connaissance de la population et du 

territoire et la montée consécutive de la 

délinquance, sans parler de la création de 

territoires quasiment désertés par leurs 

gendarmes. 

Il en est résulté un changement de la manière de 

servir et de la mentalité des gendarmes qui 

constituèrent de moins en moins des unités 

soudées autour d’une mission valorisante et 

mobilisante. Ils devinrent trop souvent des 

salariés comptabilisant leurs heures de travail et 

leur disponibilité ce qui explique que bon 

nombre d’entre eux et leur famille n’habitent plus 

au sein de la brigade dans leur logement de 

fonction qui était le gage d’un lien fort entre le 

gendarme et la population dont ils assurent la 

sécurité et permettait leur rappel immédiat et 

efficace pour affronter l’urgence. 

Le rattachement de la gendarmerie au ministère 

de l’Intérieur (aout 2009) vint amplifier ce 

changement en favorisant l’alignement sur 

l’organisation de la police sous couvert de 

favoriser la coordination opérationnelle et de ne 

pas attiser « la guerre des polices ». Cette 

boulimie organisationnelle a été voulue par un 

ambitieux ministre de l’Intérieur auquel se sont 

bien gardés de résister des généraux de 

gendarmerie issus de Saint Cyr qui avaient juré 

leurs grands dieux que le lien de la gendarmerie 

avec l’armée et le ministère de la Défense était 

vital. 

Ce centralisme mégalomane eu d’ailleurs l’exact 

effet inverse, les deux institutions étant plus  

 

 

enclines à se comparer et à rivaliser puisque 

jugées par le même ministre. La coordination 

opérationnelle n’a pas été amplifiée pour la 

simple raison que les deux institutions ont leurs 

zones de compétences propres et qu’en cas 

d’impératifs particuliers ou de questions 

communes, comme la tenue des fichiers, les 

autorités judiciaires et administratives ont 

toujours eu les moyens de faire conjuguer les 

efforts. Quant aux gains de gestion attendus de 

la mutualisation des matériels, ils n’ont pas été 

plus importants que par le passé, sauf à 

considérer que l’attribution du poste de Directeur 

général à un général de gendarmerie (en 

récompense de l’apport de la gendarmerie au 

ministère de l’Intérieur ?) est un bénéfice de 

bonne gestion. 

Le modèle de « police secours » s’étendit donc à 

l’ensemble de la gendarmerie départementale 

qui, ayant largement abandonnée la police 

préventive, en a été souvent réduite à intervenir 

après la commission des crimes et délits ce qui 

explique, pour une bonne part, la monté du 

sentiment d’insécurité dans la population. 

Face aux enjeux sécuritaires classiques liés à la 

délinquance et aux menaces sur la nation 

française au travers des menées terroristes, que 

faire pour conforter l’efficacité de la gendarmerie 

et notamment des gendarmes départementaux 

dans leurs missions de maintien de la sécurité 

publique et de protection des personnes et des 

biens ? 

°+° 

Tout d’abord il n’est pas trop tard pour restaurer 

l’efficacité de la gendarmerie. Par la force des 

choses et l’ampleur des défis qui assaillent la 

France, hormis quelques esprits revendicatifs 

systématiques, les gendarmes ne demandent 

qu’à participer à la renaissance de leur métier et 

de leur gendarmerie pour retrouver la fierté 

d’être encore plus utiles au pays et aux Français.  

Ainsi, en tout premier lieu, la gendarmerie doit 

rejoindre le ministère de la Défense afin 

d’affirmer le début d’une nouvelle ère où la 

mission sera de nouveau au cœur des 

préoccupations des chefs comme du gendarme.  
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La réaffirmation du caractère militaire de la 

gendarmerie sera menée notamment dans ses 

rapports avec l’autorité administrative 

préfectorale où la subordination de la 

gendarmerie devra être conjuguée avec sa liberté 

d’utiliser les moyens nécessaires à la bonne 

exécution des ordres et à l’accomplissement de 

sa mission. Le principe de la réquisition devra 

inspirer ces relations.  

Des Etats généraux de la sécurité redéfiniront les 

attentes des Français et des gendarmes et 

serviront de bases pour réorganiser le service.                         

La brigade de gendarmerie autonome 

compétente sur son territoire cantonal au profit 

de sa population, de jour comme de nuit, 

redeviendra la règle, même si une coordination 

entre les brigades continuera bien sûr à être 

assurée à l’échelon du département. 

 Cette mesure sera réalisée en rétablissant la 

pleine disponibilité des gendarmes et en leur 

reconnaissant parallèlement des compensations 

financières et de gestion de carrière, notamment 

en matière d’avancement. Un audit des Etats-

majors (Région et Direction de la gendarmerie 

notamment) ainsi que des écoles sera effectué 

pour affecter progressivement sur le terrain des 

personnels administratifs occupant des postes à 

faible valeur ajoutée.  

Un recrutement significatif viendra aussi 

renforcer les effectifs des brigades grâce à la 

réaffectation à la gendarmerie d’E T P (Emploi à 

temps plein) provenant de ministères non 

régaliens.  Les gendarmes et leur famille 

habiteront de nouveau effectivement leur 

logement de fonction à la brigade mais une loi 

sera votée pour donner aux gendarmes les 

avantages liés à l’acquisition d’une résidence 

principale bien qu’ils ne l’occuperont qu’à leur 

retraite.  

 

 

Le rétablissement de relations suivies avec les 

élus, les citoyens et les personnels retraités de la 

gendarmerie (qui quittent souvent le service à un 

âge où ils conservent une potentialité non 

exploitée) sera mené notamment grâce à un 

système de réservistes bénévoles (inspiré des 

pompiers volontaires) mis en place avec la 

participation active des collectivités territoriales 

afin d’offrir aux brigades un appui dans leurs 

missions de prévention et de renseignement 

notamment. 

Les 15 escadrons de gendarmerie mobile qui ont 

été regrettablement supprimés à partir de 2008 

seront recréés afin de permettre un meilleur 

soutien à la gendarmerie départementale et 

redonner du temps pour l’entraînement et 

l’instruction. Enfin, la garde républicaine 

occupera une plus grande place dans la 

prévention des actes terroristes à Paris par la 

multiplication des patrouilles de surveillance 

générale.  

°+° 

La gendarmerie est en charge de la sécurité de 

95 % du territoire et de 50% de la population 

dont près de la moitié dans des zones 

périurbaines. La restauration de son organisation 

et de ses principes d’emploi est indispensable 

pour que l’autorité de la Loi retrouve sa place 

fondamentale dans le maintien de la 

souveraineté et de l’identité de la France.   

                                                                                           

 

 

 

 

Colonel de gendarmerie (er) Fabrice Fanet  

 

 



 

 

Page 33 

 

 

L'écologie, un terrain de réflexion pour la droite

Par Ferréol Delmas, 

La droite est un champ de ruines. Les 

thématiques pourtant cruciales comme 

l'environnement, le réchauffement climatique ne 

constituent qu'une partie infime de son 

programme politique. Ces questions pourtant, 

devraient être au coeur de nos réflexions : elles 

sont le prolongement de l'enracinement, 

ce «besoin de l'âme» comme disait la philosophe 

Simone Weil dans son ouvrage éponyme.  

L’écologie n’est pas seulement de gauche, il s’agit 

d’un sujet que la droite doit prendre en 

considération si elle veut pouvoir se renouveler. 

Une vision punitive, dogmatique d'une écologie 

chargée de normes qui aurait réponse à tout n’est 

pas la solution. Il est donc urgent d'apporter, une 

réponse écologique fondée sur cette fameuse 

notion de l'enracinement mais aussi sur 

l'innovation. 

Redéfinir un corpus écologique de droite 

Oui, la droite est intrinsèquement écologiste, 

irriguée par son attachement aux racines, à la 

ruralité, à une certaine vision de la place de 

l'Homme, au refus de la marchandisation du 

coprs humain. Cette écologie humaine, fruit du 

bon sens, la droite doit pouvoir être son porte 

étendard. Notre doctrine politique est 

profondément écologiste car en tête de ses 

valeurs elle veut le meilleur pour 

l'épanouissement de l'Homme dans son 

environnement. 

L'éthique de responsabilité doit être le socle des 

politiques publiques, en acceptant que nos 

concitoyens puissent faire les bons choix en leur 

âme et conscience. Avec un principe de réalité. 

Aujourd’hui, en effet, bien des entreprises 

françaises sont socialement et écologiquement 

responsables et il est nécessaire de le rappeler et 

de le mettre en avant dans la compétition 

mondiale. Le projet de barrière écologique, porté 

par la droite, est l'exemple d'une proposition 

concrète bonne pour l'environnement mais aussi 

pour notre compétitivité : mettre des quotas 

carbones sur les importations serait un vrai bonus 

pour nos entreprises mais également un signal 

fort aux usines étrangères pollueuses ! 

Ainsi, notre projet écologique, loin de rejeter le 

progrès, l'innovation, la science, au contraire, 

croit en l'homme, en son génie, en ses facultés et 

veut l'accompagner afin d'apporter des solutions 

nouvelles face à ces enjeux maintenant bien 

définis notamment celui d'une économie 

compétitive et dynamique. 

°Président des Républicains à la Sorbonne 

https://www.franceculture.fr/philosophie/pourquoi-il-faut-lire-simone-weil-aujourdhui
https://www.franceculture.fr/philosophie/pourquoi-il-faut-lire-simone-weil-aujourdhui
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Lettre ouverte au ministre des Armées  

signée par dix généraux 
   

Le 22 mai dernier, un événement particulièrement odieux, humiliant, insupportable et 

inacceptable s'est déroulé dans la cathédrale Saint-Louis des Invalides, haut lieu symbolique de 

nos armées et donc de l'histoire de France, de cette France qui est, faut-il le rappeler, la fille aînée 

de l'Eglise, depuis le baptême de Clovis. 

Un concert y a, en effet, été donné à l'initiative de l'ambassadeur du Kosovo, représentant d'un 

Etat pour le moins controversé et non reconnu par de nombreux pays, sous le prétexte invoqué 

de vingtième anniversaire de « la paix au Kosovo ». 

Et ce concert intitulé « L'homme armé, messe pour la paix » contient un appel à la prière 

musulmane qui a outrageusement résonné dans cette cathédrale. Il s'agit d'une inacceptable 

profanation. 

Personne ne peut croire que l'ambassade du Kosovo, organisatrice de cet événement, a agi de 

façon irréfléchie et sans arrière-pensées. Bien sûr qu'elle a porté son choix pour ce concert sur 

ce haut lieu symbolique à la fois militaire et catholique. 

Avoir envisagé d’y réciter le coran n'est-ce pas vouloir délivrer, sur une terre qui n'est pas terre 

d'islam, le message de conquête imposé aux musulmans par leur texte sacré ? N'est-ce pas, 

en outre, montrer la voie à suivre à l'exemple du Kosovo qui, avec l'arme démographique, a réussi, 

en l'espace d'un siècle à peine, à déposséder les Serbes du cœur historique de la Serbie ? C'est 

précisément ce qui attend notre pays par la faute d'élites politiques qui, en l'espace de seulement 

une quarantaine d'années, ont mis en péril notre héritage historique, spirituel et culturel.  

Des pans entiers de notre territoire ne sont-ils pas déjà abandonnés à une autre loi que celle de 

la République ?  

Ce concert n'aurait pas pu être donné sans l'aval d'une autorité à un haut niveau. C'est la raison 

pour laquelle nous souhaiterions que vous fassiez rapidement une communication officielle sur 

ce que l'on ne peut pas considérer comme un incident banal mais, il faut bien l'admettre, une 

négation et une trahison de l'âme de la France et que soient établies les responsabilités qui ont 

permis la tenue de ce concert dans ce lieu si cher à la mémoire et au cœur des militaires dont 

vous avez, Madame le ministre, la charge. 

Vous pouvez comprendre – et le président de la République en sa qualité de chef des armées 

également – que face à cet événement d'une gravité exceptionnelle, face à cette profanation 

scandaleuse et douloureuse à nos cœurs de soldats français et chrétiens (ou de culture 

chrétienne), il est difficile de garder le silence. 

Comment peut-on accepter un tel concert, de surcroît dans la cathédrale des soldats qui porte 

les drapeaux des victoires de nos pères ? Comment peut-on l'accepter alors que dans le même 

temps nos soldats se battent à l’extérieur de nos frontières contre le terrorisme islamique et que 



 

 

Page 35 

 

certains y laissent leur vie avant que leurs cercueils soient accueillis dans ce temple 

symbolique pour leur rendre un dernier hommage ?  

Ce qui s'est passé dans ce lieu hautement symbolique traduit une démarche de soumission et 

d'abdication face à l'inacceptable qui aura, n'en doutez pas, une résonnance sur le plan 

international et notamment dans les pays musulmans qui peuvent se réjouir aujourd'hui de ce 

précédent. Cela dépasse même les principes énoncés dans leur stratégie culturelle à appliquer 

hors des pays islamiques adoptée par l'OCI à Doha, au Qatar, en 2000. D'ailleurs la charte de cette 

organisation internationale politique, revue et corrigée en 2008, ne laisse aucun doute sur les 

objectifs poursuivis. 

Il est aujourd'hui urgent que nos dirigeants politiques prennent enfin conscience de la gravité de 

la situation et du fait que le monde est régi par des rapports de forces permanents auxquels il est 

impossible d'échapper. Il ne faut donc pas être naïf dans les relations internationales, quelles 

qu'elles soient, et il n'est pas dans l'intérêt de la France de faire preuve de ce qui serait considéré 

– qui pourrait le contester ? - comme une marque de faiblesse face à des volontés extérieures 

œuvrant pour des intérêts totalement opposés à ceux de la nation française.  

 

Nous vous prions, Madame le ministre, d'agréer l'expression de notre haute considération  

Le 07 juin 2019 

  

Général CAZEMA Jacques 

Général DESCHAMPS Marc 

Général DUBOIS Roland 

Général FORZY Bernard 

Général GAUBERT François 

Général GROSMAIRE Daniel 

Général MARTINEZ Antoine 

Général PIQUEMAL Christian 

Général SCHAEFFER Daniel 

Général TAUZIN Didier 

Colonel AMIOT Jacques 

Colonel CHANAS Jean Louis 

Colonel LAFAILLE Michel 

Lieutenant-Colonel BONNEFOUS Roland 
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BULLETIN D’ADHÉSION ET D’ABONNEMENT À 18 JUIN 

Pour l’année 2019 
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BULLETIN D’ADHÉSION ET D’ABONNEMENT À 18 JUIN 

Etablir votre chèque à l’ordre de l’Académie du Gaullisme et le retourner à : 

 Académie du Gaullisme 
11, bis rue CHOMEL 75007 PARIS 

 
 

 
Nom et prénom………………………………………………… Adresse …………………………………………………………………………… 
 
Code postal…………………………………………………………. Ville………………………………………………………………………………. 
 
Téléphone fix……………………………………………………….. Téléphone portable……………………………………………………… 
 
Courriel………………………………………………………………… 
 
 
 
Courriel……………………………………………… 
 

Cotisations : -------- x 35 € (plus de 25 ans) / -------- x 16 € (moins de 25 ans) / -------- x 39 € 
(couple) /  

 
À partir de -------- x 75 € (membre bienfaiteur) 


